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Rapport de consultation – mode d’emploi
Le rapport de consultation se compose de deux cahiers. Le premier
est un panorama d’ensemble de la consultation, puis un aperçu des
réponses titre par titre et article par article.

Le deuxième cahier traite spécifiquement des 17 questions posées
par questionnaire. On y trouve le dépouillement quantitatif réalisé par
le Service cantonal de recherche et d’information statistiques et le dé-
pouillement des autres commentaires enregistrés par le secrétariat de
l’Assemblée constituante.
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Consultation – objectifs atteints

A mi-juin, l’Assemblée constituante terminait la rédaction de son
avant-projet et le mettait en consultation. L’objectif de l’opération était
triple :

– Obtenir l’avis des partis et organisations socioprofessionnelles,
ainsi que de tout organisme concerné par l’une ou l’autre des op-
tions de l’Assemblée

– Prendre la température de la population sur des sujets controver-
sés au sein de l’Assemblée ou sur des options novatrices

– Impliquer les habitants de ce Canton dans la démarche de révi-
sion constitutionnelle, les informer, susciter des réactions

En moins de trois mois, cinq mille exemplaires de l’avant-projet ont
été distribués dans le Canton. Près de 2'000 réponses nous sont par-
venues. L’objectif est atteint. Ce rapport le démontre.
Avec la collaboration du Service cantonal de recherche et
d’information statistiques, le secrétariat a trié, fiché, analysé et enfin
synthétisé ce « matériel » qui occupe une vingtaine de classeurs fédé-
raux !
Au SCRIS ont été traitées les 17 questions ainsi que les « autres pro-
positions » de la partie centrale du questionnaire ; vous trouverez
dans la 2e partie de ce rapport des explications sur la méthode rete-
nue pour cette partie. Au secrétariat de la Constituante, nous avons
traité le reste, c’est-à-dire la page 4 du questionnaire, mais aussi des
lettres, des fax, des e-mails, des rapports plus ou moins volumineux.
Non, nous n’avons enregistré aucun SMS.
Le tout a été répertorié dans une base de données. L’ensemble des
commentaires représente plus de 5'000 fiches, qui sont déjà une
synthèse de l’ensemble des réponses. A partir de ces fiches, nous
avons rédigé ce rapport. Bien souvent, et ceci pour éviter de livrer un
pavé indigeste, il nous a fallu couper, choisir tel commentaire plutôt
que tel autre. Malgré des coupes parfois drastiques, notre souci a été
de nous faire l’interprète le plus honnête possible de ce que chacun a
voulu exprimer.
Les vingt classeurs sont à disposition de celles et ceux qui souhaite-
raient parcourir les réponses, examiner dans le détail l’un ou l’autre
rapport. Le site internet sera également un outil précieux. Nous en re-
parlerons.
Ceci dit, les excuses du secrétariat vont d’ores et déjà à celles et ceux
qui se sentiront lésés parce qu’ils ne retrouveront pas ou pas com-
plètement leurs propos.
Sachez enfin que nous sommes à disposition pour répondre à toute
question sur ce rapport.

Le secrétariat de l’Assemblée constituante
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Consultés – Comment ils s’y sont pris pour répondre

Autorité et administration cantonales

Administration - Rapport du Groupe de travail
interdépartemental : Le présent rapport a été
réalisé par un groupe de travail interdéparte-
mental sur la base d'une consultation interne des
services concernés par la révision de la Constitu-
tion vaudoise. Il s'agit de procéder à une analyse
juridique et institutionnelle de l'avant-projet de
Constitution cantonale, comprenant une appré-
ciation de ses incidences financières et des indi-
cations concernant la rédaction des dispositions
transitoires.
Grand Conseil - Bureau : ...il paraît difficile d'ex-
primer l'avis du Grand Conseil à ce sujet. Ce
serait d'ailleurs même probablement inopportun
puisque celui-ci a recommandé au peuple, à
l'époque, de procéder à la révision constitution-
nelle dans le cadre d'une constituante et non
dans le cadre du Grand Conseil. Il a donc fait le
choix de déléguer ses compétences en la ma-
tière. Cela dit, il nous paraît normal que le Bu-
reau du Grand conseil exprime son avis sur les
chapitres qui le concernent.
Tribunal cantonal : Le Tribunal cantonal a porté
son attention sur les dispositions concernant
directement le fonctionnement de l'ordre judi-
ciaire, soit les dispositions consacrées aux ga-
ranties de procédure (art. 36 ss Projet) ainsi
qu'aux tribunaux (Titre V, chapitre 4 Projet).

Communes

Baulmes : Toutes les réponses au projet de
Constitution ont été votées.
Bex : Nous tenons à vous faire part de notre
satisfaction à l'égard de votre souci de consulta-
tion. Malgré la densité des dispositions conte-
nues dans l'avant-projet de Constitution, nous
sommes parvenus à exprimer la position de la
Municipalité actuelle dans les réponses appor-
tées au questionnaire établi pour la circonstance.
Si cette opération a révélé l'unanimité sur certai-
nes questions, elle reflète, pour d'autres, le point
de vue de la majorité. Le résultat de cette en-
quête suscite notre intérêt.
Lutry : Au cours de trois séances, la Municipalité
a examiné très attentivement le texte proposé, en
particulier depuis le titre III qui concerne plus
spécifiquement les communes.

Sévery : Pourquoi demander nos remarques que
sur 17 articles ? Pourquoi nommer une Assem-
blée constituante pour venir demander aux com-
munes leur avis sur peut-être quelques articles
embarrassants ?
Union des communes vaudoises : Nous éprou-
vons quelque difficulté à vous livrer un rapport
présentant la synthèse des opinions prévalant au
sein de l'ensemble de nos membres. Nous avons
demandé aux 384 communes de nous faire par-
venir une copie des réponses qu'elles vous ont
adressées (...) Les appréciations qui vont suivre
ne sont que le reflet d'à peine un sixième de nos
membres. Par ailleurs, une séance du Conseil
des "38" élargi consacrée à ce sujet a suscité un
débat nourri, certes, beaucoup de questions et
d'interrogations, mais aucune prise de position
formelle. Dès lors, les remarques doivent être
interprétées comme résultant de la synthèse
d'avis exprimés, davantage par des individus,
des citoyens, que par des collèges municipaux.
Villars-Mendraz : Position démocratique entre
tous les municipaux.

Milieux politiques

Parti démocrate-chrétien vaudois : Les membres
dirigeants du Parti démocrate-chrétien vaudois
se sont réunis dans le cadre du comité de prési-
dence (organe politique du parti, composé de 32
membres), afin de prendre position au sujet de la
consultation sur l'avant-projet de la nouvelle
constitution du Canton de Vaud.
Parti radical démocratique vaudois : Nous avons
nommé une commission de préparation de ré-
ponse qui a soumis un projet à un comité central
comprenant les membres de la direction du parti,
les présidents radicaux de chaque arrondisse-
ment électoral, les représentants des Femmes
radicales et des Jeunes radicaux vaudois ainsi
que tous les députés et constituants. C'est le fruit
des délibérations de ce gremium que nous vous
transmettons, en précisant que nous avons déli-
béré de toutes les questions contenues dans le
sondage qu'a fait paraître notre mensuel Nou-
velle Revue début juillet, (…) contrairement à
d'autres, nous n'avons pas incité nos membres à
répondre individuellement en vue d'influencer les
résultats de la consultation.
Association Vaudoise Femmes radicales : Le
comité s'est réuni plusieurs fois pour examiner
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cet avant-projet. Il ne s'est pas contenté de ré-
pondre au questionnaire mais a examiné en en-
tier le projet.

Milieux économiques

Fédération patronale vaudoise : A procédé à une
très large consultation auprès de ses membres
Groupe de liaison des activités de jeunesse : Afin
de rester au plus près des préoccupations de nos
membres, nous avons constitué un groupe de
travail composé de représentants-e-s d'associa-
tions qui se sont penchés avec beaucoup d'at-
tention sur le texte. Nous tenons à dire que nous
apprécions énormément cette démarche de
consultation.

Eglises et milieux proches

Assemblée de la paroisse de Payerne-Corcelles-
Ressudens : Nous avons organisé une consulta-
tion au sein de nos Eglises. La troisième ren-
contre générale 2001 de notre Union d'Eglises, le
1er décembre, précisera notre position officielle.

Particuliers

Consultés – Ce qu’ils pensent
de la consultation
– Les variantes les plus débattues et refusées

de justesse auraient dû être présentées en
annexe au présent questionnaire pour per-
mettre un commentaire plus développé

– Je remercie l'Assemblée d'avoir mis en
consultation son projet.

– Manquent les explications et fondements des
lois étant en vigueur. Une prise de position
exacte reste donc assez vague de la part du
citoyen non préposé à vos demandes.

– Je vous remercie d'avoir donné à la popula-
tion qui le souhaitait la possibilité de s'expri-
mer.

– Malgré mes remarques, je remercie les cons-
tituants pour leurs travaux.

– Il n'est pas normal que la constitution actuelle
n'ait pas été automatiquement envoyée avec
l'avant-projet de la future pour pouvoir faire
des comparaisons.

– Merci de votre travail et d'avancer à l'écoute
du désir de tous les Vaudois(es) ou habitants
du Canton. Pas facile cependant.

– Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion
de m'exprimer ...

– Inutile et superflu de prendre en considération
les rapports ad hoc des commissions consul-
tatives des jeunes et des étrangers.

– La presse (par ex. 24H) n'a informé les lec-
teurs seulement à fin août alors que l'avant-
projet de constitution est daté de juin, et que
la réponse est attendue pour le 15 septembre
! Il fallait commander l'avant-projet, l'étudier,
sans que la presse puisse revenir à l'article de
fin août.

– Nous voudrions regretter la relative pauvreté
du questionnaire " officiel "; les 17 questions
choisies l'ont été d'une manière quelque peu
arbitraire. Nous regrettons aussi que les pro-
positions écartées à une faible majorité n'aient
été intégrées au questionnaire.

– La plante vaudoise offerte gracieusement à
Yverdon par l'un des participants à la Consti-
tuante prospère bien et possède déjà des re-
jets. Nous vous souhaitons plein succès et
pas trop de "nuits blanches" dans votre tra-
vail.

– Aucune remarque, à quoi bon ! Sommes-nous
vraiment en démocratie ? Question que je me
pose.

– Le délai est court si on tient compte du fait
qu'on se trouve en pleine période de vacan-
ces. Et il faut du temps pour approfondir les
186 articles. Il serait souhaitable qu'un forum
soit prévu en accord avec la Télévision ro-
mande à la fin des vacances.

– Comment se fait-il que ce document n'ait pas
fait l'objet d'une large distribution auprès du
public ?

– ... j'ai pris plaisir à ce travail.
– Ce questionnaire formidable est en même

temps une consultation des intéressés. C'est
de la bonne démocratie.

– Merci pour cette intéressante consultation.
– En ce jour solennel du Jeûne fédéral, qui si-

gnifie recueillement et action de grâce pour la
protection de la patrie, eu égard à votre travail
ayant abouti à l'avant-projet de Constitution, je
me permets de porter à votre connaissance
certains points qui me paraissent extrême-
ment importants.

– Merci de la possibilité offerte au simple ci-
toyen de se prononcer sur un sujet aussi im-
portant.

– Cette consultation large pour un sujet aussi
important qu'une nouvelle Constitution est une
très bonne chose. Merci !
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– Conséquence: il est navrant de constater le
peu d'intérêt rencontré par les séances d'in-
formation faites récemment. Pourquoi les jeu-
nes et les classes d'école de dernières an-
nées n'ont-elles pas été invitées à ces séan-
ces?

– Le principal défaut du questionnaire de la
Constituante est sa sélection des articles. En
choisissant 17 articles sur les 186, il a consi-
dérablement réduit la portée de la consulta-
tion. Par ailleurs il ne permet pas une vision
d'ensemble de la nouvelle Constitution et ni
une prise de position par rapport à l'ensemble.
Enfin, la Constitution actuelle, au service du
Canton depuis fort longtemps, n'apparaît nulle
part.

– Je remercie les constituants pour leur travail,
... et formule mes vœux les plus forts pour un
nouveau projet de Constitution vaudoise à
consultation avant le texte de votation définitif,
ceci dans l'espoir d'un consensus plutôt que
d'affrontements divers faisant échouer la nou-
velle Constitution devant le peuple.

– Bravo aux constituantes et constituants qui
ont présenté la Constituante à Saint-Prex, la
manière élégante, sans parti pris dans la pré-
sentation le 5 septembre 2001. Excellent dé-
part. Bravo et merci.

– Merci de m'avoir donné l'occasion de prendre
connaissance de l'avant-projet de la Constitu-
tion et de m'avoir ainsi permis de m'exprimer.

– Le questionnaire officiel de l'Assemblée
Constituante est biaisé, et semble viser à une
manipulation des résultats, notamment parce
qu'il ne fait aucune allusion aux propositions
ayant eu l'accord de fortes minorités.

– Merci d'avoir permis à un Vaudois, originaire
de Chavannes-le-Chêne et Denezy, établi de-
puis longtemps hors du Canton, de recevoir le
questionnaire et l'avant-projet de Constitution
ce qui me permet de vous donner mon avis

même si je ne pouvais pas voter le projet qui
sera finalement soumis aux électeurs.

– Il eut été intéressant de connaître les motifs
ou arguments pour certaines modifications.

– De quels droits consultez-vous les jeunes et
les étrangers qui n'ont pas le droit de vote ?

– Le questionnaire omet étonnamment d'inter-
roger le citoyen sur des modifications d'im-
portance considérable : introduction des quo-
tas hommes - femmes, effet " médiat " des
droits constitutionnels, aide sociale non rem-
boursable, initiative populaire rédigée en ter-
mes généraux, couverture obligatoire du défi-
cit de l'Etat par des ressources nouvelles …

– J'ai apprécié le fait que la consultation soit
aussi ouverte, peut-être qu'un délai plus long
aurait permis plus de réactions.

– Je vous remercie de m'avoir permis de m'ex-
primer dans cette procédure de consultation.
Que Dieu vous bénisse dans la suite de vos
travaux !

– Bravo pour cette démarche que je souhaite
vraiment utilisée par nombre d'habitants de ce
Canton, une possibilité à saisir et qui est tout
à l'honneur de la Constituante.

– Merci d'avoir autorisé tout citoyen à donner
son avis sur votre travail. Bonne continuation.

– Je félicite les rédacteurs pour la présentation
du document soumis, y compris les courts
commentaires en regard de chaque titre.

– Il est étonnant qu'en matière d'éthique la
consultation ne se fasse pas. C'est une la-
cune évidente, comme si on refusait aux ci-
toyens, et aux collectivités de se prononcer
sur ces sujets. Un lexique est indispensable.
On nous dit qu'un tel document accompagne-
ra le texte final. Pour une bonne compréhen-
sion de ce projet, ce lexique aurait été pré-
cieux préalablement.
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Consultés – Qui sont-ils

1. Administration
cantonale

Archives cantonales
Association vaudoise des

préposés et fonction-
naires des offices des
poursuites et faillites

Caisse de pension de
l’Etat de Vaud

Conseil d’Etat : rapport
du groupe de travail
interdépartemental (cf.
« Administration » dans
le texte)

Conseil de Santé
Département de

l’économie : service du
logement

Département Sécurité et
environnement : police
cantonale ;
forêts, faune et nature ;
eaux, sols et assainis-
sement

Département des finan-
ces : recherche et in-
formation statistiques

Département de la for-
mation et de la jeu-
nesse : coordination
interservices

Département des infras-
tructures : bâtiments ;
aménagement du terri-
toire ;
routes

Fédération des sociétés
de fonctionnaires Vaud

Grand Conseil
Groupement des ins-

pecteurs du service de
défense incendie

Organe cantonal de
contrôle

Préfecture de Moudon
Préfecture du district

d'Orbe
Secrétariat de la com-

mission d'apprentis-
sage et de la préfecture
du district d'Avenches

Station protectrice des
plantes

2.Communes

NB :  Certaines commu-
nes n’ont pas envoyé de
réponse unique, mais
chaque municipal ou
conseiller s’est prononcé
individuellement. Leur
nom ne figure pas dans
cette liste.

Association cantonale
vaudoise des boursiers
communaux

Association des chefs de
police municipales vau-
doises

Association vaudoise des
préposés aux agences
communales
d’assurances sociales

Association vaudoise des
Secrétaires Municipaux

Association vaudoises
des offices communaux
du travail

Fédération vaudoise des
sapeurs pompiers

Union des communes
vaudoises

Municipalités et commu-
nes :

Aclens
Agiez
Aigle
Allaman
Apples
Arrissoules
Assens
Avenches
Ballaigues
Ballens
Baulmes
Begnins
Bex
Biolay-Magnoux
Bioley-Orjulaz
Blonay
Bogis-Bossey
Bonvillars
Bottens
Bougy-Villars
Boulens
Bournens
Boussens

Bremblens
Bretonnières
Buchillon
Bullet
Bursinel
Bursins
Bussigny-près-Lausanne
Chabrey
Chamblon
Champagne
Champtauroz
Chanéaz
Chappelle-sur-Moudon
Chardonne
Château-d'Oex
Châtillens
Chavannes-Le-Chêne
Chavannes-le-Veyron
Chavannes-près-Renens
Chavannes-sur-Moudon
Chavornay
Chenit
Cheseaux-Noréaz
Cheseaux-sur-Lausanne
Chessel
Chevilly
Chevroux
Chexbres
Chigny
Coinsins
Colombier
Combremont-le-Grand
Combremont-le-Petit
Corbeyrier
Corcelles-le-Jorat
Corcelles-près-Payerne
Corseaux
Corsier-sur-Vevey
Cossonay
Crans-près-Céligny
Croy
Cudrefin
Cully
Démoret
Denens
Denezy
Denges
Dommartin
Dully
Echallens
Echichens
Eclagnens
Eclépens
Ecoteaux
Ecublens
Epalinges
Ependes

Epesses
Etagnières
Etoy
Ferlens
Fontanezier
Forel (Lavaux)
Froideville
Giez
Gilly
Gimel
Gollion
Gossens
Goumoens-le-Jux
Grandcour
Grandevent
Grandvaux
Granges
Gryon
Henniez
Jongny
Jouxtens-Mézery
La Praz
La Rippe
La Sarraz
La Tour-de-Peilz
L'Abbaye
l'Abergement
Lausanne
Lieu
Lignerolle
l'Isle
Lonay
Longirod
Lovatens
Lucens
Luins
Lully
Lussery-Villars
Lussy-sur-Morges
Lutry
Marnand
Mathod
Mauraz
Mézery
Mézières
Mies
Mollens
Monnaz
Montagny
Montaubion-Chardonney
Montcherand
Montmagny
Montreux
Montricher
Mont-sur-Lausanne
Mont-sur-Rolle
Morges
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Morrens
Moudon
Mur
Mutrux
Naz
Noville
Nyon
Ogens
Oleyres
Onnens
Orbe
Orges
Orny
Oulens-sur-Lucens
Pailly
Paudex
Payerne
Peney-le-Jorat
Penthalaz
Penthéréaz
Poliez-le-Grand
Polliez-Pittet
Pomy
Prahins
Prangins
Préverenges
Prévonloup
Prilly
Provence
Puidoux
Pully
Renens
Rennaz
Riex
Roche
Romanel-sur-Lausanne
Ropraz
Rossenges
Rossens
Rossinière
Rougemont
Rovray
Rueyres
Saint-Cergue
Saint-Cierges
Sainte-Croix
Saint-Livres
Saint-Prex
Saint-Saphorin (Lavaux)
Saint-Saphorin s/Morges
Saint-Sulpice
Savigny
Sédeilles
Senarclens
Sévery
Signy
Sottens
Sullens
Susévaz
Syens
Tannay
Tartegnin

Tavernes
Thierrens
Thioleyres
Tolochenaz
Trelex
Trey
Valeyres s/Rances
Valeyres s/Ursins
Valeyres-sous-Montagny
Vallamand
Vaugondry
Vevey
Veytaux
Vich
Villars-Bramard
Villars-Le-Comte
Villars-Mendraz
Villars-sous-Champvent
Villars-Tiercelin
Villarzel
Vinzel
Vuarrens
Vucherens
Vufflens-la-Ville
Vugelles-La-Mothe
Vuibroye
Vuillerens
Yens
Yverdon-les-Bains
Yvorne

3. Régions

Association de la région
du district d’Avenches ;
du district de Cosso-
nay ;
du Gros-de-Vaud

Association pour le dé-
veloppement
du Nord Vaudois ;
du Pays d’Enhaut

Communauté régionale
lausannoise

Groupement vaudois
pour les régions de
montagne

4. Justice
et juristes

Association avocates à la
barre - ALBA

Association des notaires
vaudois

Association vaudoise
pour la médiation fami-
liale

Groupe de cinq person-
nes de formation juridi-
que

Ordre des avocats et
jeune barreau vaudois

Tribunal administratif
Tribunal cantonal
Tribunal d'arrondisse-

ment de Lausanne
Tribunal des mineurs

5. Politique

A Propos - analyses et
propositions politiques

Association vaudoise des
femmes radicales

Association vaudoise
pour les droits de la
femme

Bureau information fem-
mes

Chambre cantonale
consultative des immi-
grés

Chambre consultative
des immigrés, Lau-
sanne

Comité des radicaux,
district d'Oron

Comité d'initiative vau-
dois pour l'initiative
communale

Commission économe du
parti socialiste vaudois

Commission égalité du
parti socialiste vaudois

Forum jeunesse et armée
Vaud

Groupe socialiste au
Grand Conseil vaudois

Jeunes libéraux vaudois
Jeunesse socialiste vau-

doise
Les jeunes radicaux

vaudois
Les Verts vaudois
Les Verts, région ve-

veysanne
Ligue vaudoise
Mouvement pour la dé-

fense de Lausanne
Parti démocrate chrétien

vaudois
Parti libéral du district de

Morges
Parti libéral vaudois
Parti radical démocrati-

que Arrondissement
Aigle

Parti radical démocrati-
que vaudois

Parti radical du Pays
d'Enhaut

Parti socialiste vaudois et
sections de :
Aubonne,
Avenches,
Belmont et Paudex,
Bex,
Bussigny,
Chesaux,
Cossonay,
Crissier (prés.),
Pully,
Vallorbe,
Epalinges,
du district d'Oron,
Lausanne,
Montreux,
Nyon,
Orbe et environs,
Renens,
Sainte-Croix
Vevey
Yvonand

Parti socialiste et indé-
pendant de gauche,
Lutry

Rassemblement pour les
droits politiques des
immigrés

Solidarités Vaud
Union démocratique du

centre et sections de :
Lavaux,
Lutry

Union démocratique
fédérale

Union démocratique
populaire

6. Economie

Association suisse des
locataires – section
vaudoise

Association vaudoise des
producteurs de graviers

Association vaudoise du
tourisme pédestre

Banque cantonale vau-
doise

Chambre vaudoise du
commerce et de l'in-
dustrie

Chambre vaudoise im-
mobilière

Energie Ouest Suisse
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Fédération patronale
vaudoise

Fédération romande des
consommateurs

Prométerre, association
vaudoise de promotion
des métiers de la terre

Romande Energie
Société industrielle et

commerciale de Lau-
sanne et environs

Société vaudoise des
régisseur et courtiers
en immeubles et en
fond de commerce

Syndicat de l’industrie et
du bâtiment Vaud

Syndicat interprofession-
nel - SYNA

Syndicat lémanique des
journalistes

Touring Club Suisse
Union patronale des

ingénieurs et des ar-
chitectes vaudois

7. Santé

Association de la Suisse
romande et italienne
contre les myopathies

Association pour la santé
et le maintien à domi-
cile - districts d'Aigle et
du Pays-d'Enhaut

Association pour le bien
être des résidents Ré-
sid’EMS

Association romande de
trisomie 21 - ART 21

Association vaudoise des
psychologues

Fédération suisse des
aveugles et malvoyants

Ligue vaudoise contre le
cancer

Section vaudoise de
l'association des méde-
cins assistants et chefs
de cliniques

Société romande de lutte
contre les effets de la
surdité – la fédération
romande des malen-
tendants

Société vaudoise des
médecins-dentistes

Solidarité handicap
mental

Tandem

8. Social

Action bénévole, Lau-
sanne

Association cantonale
vaudoise des Samari-
tains

Association Caritas Vaud
Association de parents

de personnes handica-
pées mentales

Association de person-
nes concernées par
l'homosexualité, groupe
politique - VOGAY

Association des services
bénévoles vaudois

Association des vieillards
invalides, veuves et or-
phelins, Lausanne

Association des vieillards
invalides, veuves et or-
phelins, Vaud

Association femmes
solidarité sans frontiè-
res, Renens

Association français en
jeu

Association lire et écrire
Association parents pe-

tite enfance, Lausanne
et environs - APPELE

Association suisse pour
un développement –
Déclaration de Berne

Association vaudoise
pour les constructions
adaptées aux person-
nes handicapées

Bourse à travail
Brigades de paix interna-

tionales – PBI
CAP contact association,

Lausanne
Centre de contacts Suis-

ses - immigrés
Centre de liaisons des

associations féminines
vaudoises

Centre de rencontres et
d'animation, Renens

Centre social protestant
Centre social protestant -

Français en jeu
Conseil suisse des acti-

vités de jeunesse
Entraide familiale vau-

doise

Entraide protestante
suisse - EPER

Fédération suisse des
sourds

Fédération vaudoise de
coopération – FEDE-
VACO

Fédération vaudoise des
retraités, préretraités et
rentiers AI, section
Cossonay

Groupe de liaison des
jeunes

La Fraternité – centre
social protestant

Mouvement des aînés,
section vaudoise

Nouvelle Planète, organi-
sation d'entraide inter-
nationale

Pain pour le prochain
Pro familia Vaud
Pro Infirmis Vaud
Pro Senecute Vaud
Union suisse pour décri-

minaliser l'avortement
Vie associative

9. Formation

Aiglon Collège
Association vaudoise

d’éducation physique
scolaire

Association vaudoise des
conseillers en orienta-
tion

Association vaudoise des
conservatoires et éco-
les de musique, Lau-
sanne

Association vaudoise des
écoles privées

Association vaudoise des
maîtres de travaux ma-
nuels

Association vaudoise des
maîtres et maîtresses
de classes primaires

Association vaudoise des
parents chrétiens

Association vaudoise des
parents d’élèves

Association vaudoise des
travailleurs de l'éduca-
tion spécialisée et de la
petite enfance

Business School Lau-
sanne

Centre de formation
commerciale

Centre d'études et de
formation intégrée du
Léman, Morges - CE-
FIL

Clé pour le travail
Collège Brillantmont
Collège Pierre Viret
Comité pour la liberté de

l’enseignement
Conseil des enseignants

des écoles de Chante-
pierre

Ecole Blancpain
Ecole d'Architecture –

Athenaeum
Ecole de Soins Infirmiers

de Bois-Cerf
Ecole Lémania
Ecole Medica SA
Ecole Minerva
Ecole Vio Malherbe
Fédération des associa-

tions d'étudiants de
l'université de Lau-
sanne

Forum pour des écoles
publiques libres en
Suisse

Haute école de gestion -
HEG

Laboratoire d'analyse
ultra structurale, uni-
versité de Lausanne

Lyceum international
Société pédagogique

vaudoise
Société vaudoise des

maîtres secondaires
Surval-Montfleuri
Université de Lausanne :

Faculté de droit ;
Faculté de théologie

Wessex Academy

10. Eglise

Alliance évangélique
romande

Assemblée de la pa-
roisse de Payerne-
Corcelles-Ressudens

Assemblée et Eglise
évangélique en Suisse
Romande

Association église et
monde du travail

Association paroissiale
catholique de St-
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Etienne à la Sallaz,
Lausanne

Centre catholique radio-
télévision

Comité cantonal des
unions chrétiennes

Communauté israélite de
Lausanne

Conseil paroissial de
Chailly - la Cathédrale

Conseil paroissial de
Gland

Conseil synodal - EERV
Eglise écossaise, Lau-

sanne
Eglise évangélique bap-

tiste de Lausanne
Eglise évangélique ré-

formée du canton de
Vaud, paroisse de Ve-
vey

Emissions religieuses
RSR

Fédération des églises
libres pentecôtisantes
de Suisse

Fédération des paroisses
catholiques Vaud

Fédération romande
d’églises et œuvres
évangéliques Vaud

Groupe de prière de
L’Isle et de Montricher

Henri Piguet
L’Arzillier : maison de

dialogue entre confes-
sions

Paroisse catholique
d'Yverdon

Paroisse catholique No-
tre Dame, Vevey

Paroisse catholique St-
François, Renens

Paroisse de Bussigny /
Villars-Ste-Croix,
conseil paroissial

Paroisse de l'Arnon
Paroisse de St-Laurent /

St-Paul / St-Matthieu,
Lausanne

Paroisse de Vallorbe
Paroisse Vully-Avenches

- EERV
Union des églises évan-

géliques de réveil de
Suisse – section vau-
doise

Vicariat épiscopal du
canton de Vaud

11. Divers

Association Arches,
informatique et gestion

Association de plasti-
ciens – Stratosenu

Association des paysan-
nes vaudoises

Association du scoutisme
vaudois

Association pour l’étude,
la promotion et le res-
pect de la démilitarisa-
tion

Association pour la sau-
vegarde de Corsier et
Environs

Association pour le dé-
veloppement durable
de la Broye

Association pour le pa-
trimoine naturel et
culturel du canton de
Vaud

Association protectrice
des animaux

Association transport et
environnement

Association vaudoise des
directeurs de chœurs

Collège de la Planta
(défense des enfants)

Fondation Conseil de
l’Avenir

Forum des associations
socioculturelles de Re-
nens et environs - FAR

Pro Natura – Vaud
Sauver Lavaux
Section vaudoise de la

société suisse des étu-
diants de Zofingue

Société des amis du
Château de la Sarraz

Société des peintres,
sculpteurs et architec-
tes suisses

Société vaudoise pour la
protection des animaux

Vieux Zofingiens vaudois
WWF Vaud
Zonta Club Lausanne

Retardataires

Ces réponses nous sont
parvenues trop tardive-
ment pour pouvoir être
prises en compte.

Conseil d’Etat
Communes de :
Aubonne
Belmont-sur-Lausanne
Borex
Commungny
Concise
Constantine
Eysens
Gingins
Gressy
Montherod
Saint-Prex
Suchy
Vulliens

Groupement vaudois de
tennis

Paroisse de Cully – Riex
– Epesses

Parti ouvrier populaire –
Fourmi-rouge

Parti ouvrier populaire et
gauche en mouvement

Société d’art public
Union des commissions

scolaires vaudoises

42 particuliers
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Les points chauds et les autres

La méthode que nous avons retenue pour le
dépouillement nous permet de définir quels sont
les dispositions qui ont suscité le plus de com-
mentaires « libres ». Nous proposons donc ici
une liste dans l’ordre décroissant des enregis-
trements effectués en fonction des titres des
articles. En italique, les dispositions qui ont fai-
saient l’objet d’une question.

*****
Plus de cent commentaires enregistrés sur cinq
articles :
– Principes fondamentaux (art. 7)
– Corps électoral (art. 75, droits politiques des

étrangers)
– Reconnaissance (art. 183, Eglises - Etat)
– Enseignement de base (art. 48 bis, appren-

tissage des langues
– Armoiries (art. 2)

****
De 75 à 99 commentaires
– Préambule
– Protection de la famille (art. 68)

***
De 50 à 74
– Partis politiques et associations (art. 87)
– Incompatibilités (art. 94 ; question sur le

cumul des mandats)
– Naturalisation et droit de cité (art. 33)
– Cour des comptes (art. 149)
– Districts -  Nombre et tâches (art. 179)
– Egalité (art. 10)
– Protection sociale (art. 63)
– Vie associative et bénévolat (art. 184)

– Assurance maternité et congé parental
(art. 69)

– Vie en commun (art. 16)
– Ressources naturelles et énergie (art. 58)
– Enseignement privé (art. 53)
– Logement (art. 71)
– Composition, durée de la législature (art. 96)
– Fusion de communes – Principes (art. 172)
**
Moins de 50
– Election du président du Conseil d'Etat (art.

120)
– Liberté syndicale (art. 31)
– Généralités  sur le Titre II Droits et devoirs de

la personne
– Politique économique (art. 61)
– Aide humanitaire et coopération au dévelop-

pement (art. 73)
– Devoirs et responsabilités (art. 42)
– Forme, nombre et délai de récolte des si-

gnatures (art. 79)
– Motion populaire (art. 84)
– Agglomérations (art. 177)
– Collaborations et relations extérieures

(art. 5)
– Protection de la santé et de la dignité (art.

18)
– Incompatibilités (art. 160 ; question sur le

cumul des mandats)
 …

A noter que la Cour constitutionnelle n’apparaît
pas dans ce « palmarès » en raison du peu de
commentaires « libres » qu’elles a provoqué (24).
Enfin, nous avons enregistré près de 150 com-
mentaires sur les propositions refusées.
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Appréciations d’ensemble du projet

Remarque préalable
Un certain nombre de répondants n’ont pas émis
de remarques générales sur le projet. Il ne faudra
donc pas s’étonner de ne pas retrouver ici cer-
tains groupements.

Autorités et administration cantonales

Grand Conseil – Bureau : Simplifier et réduire le
nombre d'articles. Mettre l'accent sur les princi-
pes fondamentaux concernant le peuple souve-
rain. Quantités de précisions pourraient être ren-
voyées au niveau législatif. Le texte exprime une
méfiance des constituants à l'endroit de l'Autorité.
Les rôles tant du Parlement que de l'Exécutif
sont terriblement réduits. (ex. : motion populaire
et création d'une cour constitutionnelle).
Administration : Déséquilibre entre la densité
normative parfois trop élevée et la présence d'un
nombre important de dispositions à caractère
programmatique. Risque d'un déplacement du
pouvoir politique – celui de décider du contenu
de la législation – du Parlement vers le juge
constitutionnel.
Bureau vaudois de l'égalité : Souhaite que la
nouvelle Constitution cantonale soit rédigée de
façon épicène.
Police cantonale : Se limiter strictement à l'es-
sentiel. On ne devrait pas y trouver de normes
qui pourraient être du rang d'une loi, voire d'un
règlement. Est-il justifié d'y faire figurer des prin-
cipes ou des droits déjà garantis par la Constitu-
tion fédérale ? On a parfois perdu de vue qu'il
s'agissait d'établir une charte pour un tout petit
état. Eviter d'intégrer trop de souhaits ou de
vœux pieux. Comment distinguer les dispositions
qui ne sont pas "justiciables" de celles qui le se-
raient. Une nette tendance se fait sentir de
transformer ce qui devrait être une responsabilité
individuelle en une responsabilité collective ou
étatique.
Service des forêts de la faune et de la nature :
Satisfaction de constater que le projet aborde,
pour les domaines qui ressortent au Service, des
thèmes tels que l'organisation territoriale, la pro-
tection de l'environnement, du paysage, le déve-
loppement (durable), etc.. Regret qu'il ne soit

nulle part fait expressément mention ou promo-
tion de l'utilisation du bois. La sécurité des ci-
toyens, voire du patrimoine, vis-à-vis des élé-
ments ou événements naturels n'apparaît nulle
part comme une tâche fondamentale de l'Etat
et/ou des collectivités publiques. Or, la question
de la sécurité par rapport aux événements natu-
rels est particulièrement importante dans la no-
tion d'Etat.

Communes

Apples : Le projet nécessite encore une rigou-
reuse épuration de plusieurs textes. Certains
articles ne devraient pas se trouver dans une
Constitution. Les textes devraient être plus géné-
raux et contenir moins de détails. Les bonnes
idées sont à conserver en suggestions pour sus-
citer la rédaction de lois et d'arrêtés permettant
de les faire appliquer.
Bogis-Bossey : Nous remercions sincèrement
l'assemblée pour l'énorme travail accompli …
Nous pensons nécessaire de porter une plus
grande attention à la responsabilité de l'individu,
surtout dans le cadre de son travail, du respect,
de l'éducation, de l'indépendance financière et de
la santé.
Bonvillars : Selon le projet, il semble que les
citoyens ont beaucoup de droits et très peu de
devoirs.
Corbeyrier : Le projet part dans trop de détails
dont les sujets se recoupent d'un article à l'autre
de la Constitution. Certains objets, déjà régis par
des lois ou par la Constitution fédérale ne de-
vraient pas être traités inutilement dans la cons-
titution cantonale. Une constitution ne doit-elle
pas énoncer les règles et principes fondamen-
taux d'un gouvernement et des rapports entre les
autorités et la population ? Et justement, si le
peuple vaudois doit se donner une Constitution, il
faut qu'elle soit explicite et concise, sans com-
promis et sans susciter de doute ou d'incertitude.
Dans l'état actuel, la Municipalité reste mitigée
sur l'avant-projet tel qu'il est mis en consultation.
Froideville : De nombreux détails prévus dans
cet avant-projet devraient plutôt figurer dans un
règlement d'application. La Constitution devrait
ne viser que l'essentiel. Nous regrettons aussi
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qu'il y ait autant de flou et d'imprécisions qui sont
autant de portes ouvertes à toutes les interpréta-
tions.
La Sarraz : Projet étonnamment bavard, il est
trop long et entre dans des détails qui ne sont
pas de niveau constitutionnel. Contradiction entre
la volonté de maîtriser les dépenses de l'Etat et
les ambitions du projet. Cela revient à reporter
sur les communes les lourdes charges sociales
qu'il implique. Plusieurs dispositions chargent
solidairement les communes d'obligations irréa-
listes pour la taille de beaucoup d'entre elles. Les
petites communes n'existent-elles déjà plus dans
l'esprit des constituants ? Il nous semble qu'il y a
des redondances.
Lausanne : De manière générale, la Municipalité
estime que ce projet est bon et équilibré. Elle
regrette toutefois une trop grande ingérence dans
l'organisation des communes, ceci au détriment
de l'autonomie communale déjà limitée dans
notre Canton.
Lutry : Nous avons ressenti l'impression d'être
en présence d'un règlement d'application plutôt
que d'une loi fondamentale qui devrait traverser
ce 21e siècle. En effet, le nombre d'articles est
beaucoup trop important et une grande partie
d'entre eux n'ont pas leur place dans une consti-
tution cantonale. Plusieurs sont redondants, (…).
En outre, de nombreux articles font déjà l'objet
d'une loi fédérale spécifique. D'autre part, le pou-
voir d'intervention de l'Etat est renforcé dans tous
les domaines d'une manière inquiétante, or, sur
la base de la situation financière actuelle, il n'a
manifestement pas les moyens des ambitions
que vous souhaitez lui donner.
Orbe : Une Constitution doit fixer des lignes di-
rectrices. Le projet présenté va trop dans le dé-
tail.
Puidoux : La Constitution va beaucoup trop dans
le détail. Il y a beaucoup de parties d'articles qui
pourraient être réglés par une loi.
Pully : Le projet apporte quelques nouveautés. Il
apparaît que, parfois, le texte est très précis et,
d'autres fois, plus nuancé ; certains articles tien-
nent davantage d'une loi que d'une Constitution.
Dans certains cas, la commission de rédaction
devrait régler les éventuelles contradictions.
Renens : Le projet tel que présenté va à nos
yeux parfois trop dans des détails d'application et
ressemble parfois beaucoup à une loi, preuve en
est le nombre important d'articles. De plus, le
projet semble se rapporter trop à des préoccupa-
tions d'actualité. Cette Constitution correspondra-
t-elle toujours aux attentes dans une dizaine

d'années, ceci dans le contexte d'une société en
perpétuelle évolution ?
Ropraz : Un bon nombre de points de ce projet
relèvent plus du lifting ou de la modification cos-
métique que d'une véritable modification de fond
du contenu de notre Constitution. Dans bien des
articles, il semble que les constituants aient
confondu la notion de Constitution, comme étant
le document qui définit les structures et devoirs
de l'Etat ainsi que les libertés fondamentales de
l'individu, avec des notions de lois et règlements,
qui découlent eux de volontés stratégiques politi-
ques. Ceci est particulièrement flagrant lorsqu'on
traite les relations communes-Etat, les notions de
fusion de communes, le nombre de districts,
l'agglomération en tant qu'entités financières,
l'équilibrage financier entre les communes. (…).
La municipalité de Ropraz estime que la nouvelle
constitution vaudoise devrait se borner à définir
clairement les missions et structures fondamen-
tales de l'Etat, ainsi que les droits et libertés de
l'individu, en veillant soigneusement à ne pas y
intégrer des éléments fluctuants, découlant di-
rectement d'un contexte social, économique et
géographique du moment et par définition, en
mouvance constante. En un mot, si notre Cons-
titution tenait en une trentaine d'articles, elle au-
rait l'avantage d'être claire et concise, tout en
permettant à tout un chacun, de la connaître
quasiment par cœur. Pourquoi aurions-nous peur
de faire un texte simple, précis et clair ? En ce
sens, la démarche de certains cantons voisins,
qui ont confié cette tâche à des professionnels,
est intéressante. Elle a l'avantage d'éviter la di-
gression sur des éléments qui n'ont pas place
dans ce document. C'est plus précis, plus rapide,
plus correct et certainement moins coûteux.
Rovray : Projet beaucoup trop détaillé. Une
constitution ne doit contenir que des principes
généraux de base. Ce n'est pas une loi. Tel que
présenté, ce projet serait refusé par la majorité
des citoyennes et citoyens de notre commune.
Rueyres : Beaucoup de droits pour l'individu
mais peu de devoir : des coûts que le citoyen
vaudois devra assumer financièrement et qui
vont entraîner une augmentation de ses contri-
butions fiscales.
Tannay : La Constitution va trop dans les détails
et supplante des lois.
Veytaux : Certains articles n'ont pas leur place
dans une Constitution cantonale, notamment les
art. 16, 17, 18 et 19.
Yverdon-les-Bains : La Constitution entre trop
dans les détails. Un cadre moins strict éviterait
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bien des discussions et améliorerait la lisibilité
d'un outil de travail vulgarisé au lieu d'avoir un
condensé de bribes de lois ou règlements.

Régions

Association de la région de Cossonay : Le
projet d'une nouvelle Constitution devrait être
sous forme de charte. Le projet va trop loin dans
les détails du fonctionnement de l'Etat.
Association pour le développement du Nord
vaudois : Certains articles vont trop loin dans la
formulation de précisions (p.ex. chiffrées); ce
niveau-là devrait être traité au niveau législatif, la
Constitution devant avant tout fixer les principes
et le cadre général de l'action. Dans ce sens,
l'ADNV demande que la notion de "région de
montagne" figure de manière explicite dans la
Constitution cantonale, comme c'est le cas pour
la Constitution fédérale. En effet, si la notion
d'agglomération mérite toute l'attention de l'ac-
tualité et de l'acuité de certains problèmes à ré-
soudre, cette émergence ne doit pas faire oublier
l'existence de réalités topographiques, géogra-
phiques et climatiques propres aux régions de
montagne qui méritent d'être traitées dans cer-
tains secteurs, comme les transports, la gestion
territoriale, les forêts, l'agriculture, le développe-
ment régional, de manière particulière.
Association pour le développement du Pays-
d'Enhaut : Nous avons relevé avec intérêt plu-
sieurs propositions démontrant le souci de l'As-
semblée de prendre en compte l'équilibre territo-
rial du canton, élément nécessaire au bien com-
mun et à la cohésion cantonale
Groupement vaudois pour les régions de
montagne : Certains articles vont trop loin dans
la formulation. Les précisions devraient être trai-
tées au niveau législatif. Nous demandons que la
notion de "région de montage" figure de manière
explicite dans la Constitution cantonale. Les ré-
gions de montage méritent d'être traités dans
certains secteurs: transports, gestion territoriale,
forêts, agriculture, développement régional.

Milieux politiques

Groupe socialiste au Grand Conseil vaudois :
La nouvelle constitution doit être formulée dans
un langage épicène.
Parti socialiste Lausannois : Dans l'ensemble,
l'avant-projet constitue une base utile pour les
futurs travaux. Il contient des avancées notables

révélatrices d'une volonté de changement et
d'ouverture que la devise "Liberté et Solidarité"
n'est pas seule à consacrer (octroi des droits
politiques aux étrangers, assurance maternité,
protection de la famille, ...); sans apparaître
comme des ambitions radicalement nouvelles,
ces dispositions n'en constituent pas moins des
avancées importantes à mettre à l'actif de l'avant-
projet. L'encouragement des fusions de commu-
nes et des agglomérations urbaines est égale-
ment un trait saillant remarquable. En outre, le
PSL entend souligner l'importance de certaines
dispositions ayant pour but une meilleure effica-
cité constitutionnelle (Cour des comptes, motion
populaire, initiative populaire au plan communal,
...). Toutefois, ces progressions ne doivent pas
masquer les problèmes essentiels inhérents à ce
processus de réforme, à savoir son conserva-
tisme ambiant et son absence de projet politique.
Le préambule symbolise bien cette apathie : on y
cherche en vain le capital politique investi. D'au-
tres points donnent des indices de ce mauvais
bilan. (...) En conclusion, le PSL souhaite vive-
ment voir l'Assemblée constituante garder des
ambitions d'un niveau suffisant. Il regrette en
particulier le manque d'avancées substantielles
dans la réforme de l'exécutif cantonal et dans le
domaine de la solidarité (financière et territoriale).
Par ailleurs, il encourage l'Assemblée à revoir le
Titre Il et à supprimer toute référence à la notion
de " devoirs de la personne ".
Jeunesse socialiste vaudoise : Demande l'in-
troduction de mesures actives (quotas par exem-
ple) pour garantir une représentation paritaire (et
non seulement "équilibrée") des femmes et des
hommes dans les organes politiques du Canton.
La JSV demande instamment que la nouvelle
Constitution soit rédigée de manière épicène. Il
n'est en effet plus envisageable en ce début de
21e siècle qu'un texte fondamental ne s'adresse
explicitement qu'à une petite moitié des ci-
toyen(ne)s.
Parti libéral vaudois : N’est pas convaincu que
cet avant-projet, s'il est maintenu dans sa teneur
actuelle, puisse devenir un bonne Constitution,
cela sans préjuger d'un vote populaire où de
nombreuses dispositions cristalliseraient un front
de refus. Le parti libéral relève un certain nombre
de principes dictés par le " politiquement correct "
et déplore le caractère par trop détaillé et touffu
de ce texte, qui comporte trop d'articles et règle
trop de questions qui, en bonne systématique
juridique, ne devraient pas figurer dans une
constitution, mais dans une loi (Grand Conseil,
droits de la personne, par exemple). Un certain
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nombre de dispositions nous semblent avoir été
dictées par un effet de mode (armoiries, assu-
rance maternité cantonale, l'apprentissage des
langues, incompatibilité des mandats, médiation,
...). Ces travers doivent être corrigés afin que la
Constitution dont le Canton a l'ambition de se
doter soit un texte empreint de dignité, de conci-
sion et de pérennité.
Parti radical démocratique vaudois : Nous
sommes satisfaits du travail effectué par l'As-
semblée constituante vaudoise. Celle-ci devait,
dans des conditions difficiles, moderniser notre
charte fondamentale, lui apporter plus de cohé-
rence et de cohésion, ainsi que déterminer quel-
les sont les valeurs qui nous unissent en ce dé-
but de 21e siècle. Nul doute que l'avant-projet
permet aux Vaudois et aux Vaudoises qui le sou-
haitent de débattre de ces questions importantes.
En revanche, nous regrettons fortement que le
principe adopté soit celui d'une Constitution "
longue ", parfois tatillonne, comme si les consti-
tuants avaient souhaité être exhaustifs, voire
redondants avec d'autres textes (la constitution
fédérale notamment). On aurait pu "s'économi-
ser" un grand nombre d'articles en limitant les
tâches de l'Etat à un seul article, en abrégeant
aussi les droits sociaux qui nous paraissent être
par trop étendus. On trouve aussi dans ce texte
un certain nombre de mesures qui n'ont à notre
avis pas leur place dans une constitution, mais
qui relèvent clairement de la loi, voire qui sont de
la compétence d'autres institutions (les commu-
nes surtout, le Grand Conseil aussi). Nous trou-
vons cet avant-projet intéressant et susceptible
d'apporter un certain nombre d'améliorations et
d'innovations par rapport au texte actuellement
en vigueur. Certains préceptes de la structure de
base du texte ne nous conviennent pas, mais
nous sommes conscients qu'ils sont en partie
difficilement "corrigeables"  en deuxième lecture.
Nous n'en ferons donc probablement pas un
"casus belli". En revanche, au niveau des articles
eux-mêmes, nous avons formulé un grand nom-
bre de remarques. Il est clair que c'est de la ma-
nière dont il sera tenu compte d'une grande par-
tie de ces remarques que dépendra l'appui ou
non du Parti radical-démocratique vaudois au
texte final. Nous espérons évidemment que l'As-
semblée arrivera à un résultat digne d'être sou-
tenu, tant nous avons suivi ses travaux avec
assiduité et intérêt depuis le début du processus.
Association vaudoise femmes radicales : sou-
ligne l'esprit novateur qui a soufflé sur l'Assem-
blée constituante et les nombreuses innovations
qu'elle contient. Cependant trop d'articles ne

trouvent pas grâce devant notre Association et tel
que proposé actuellement, elle ne pourrait ac-
cepter cet avant-projet. Elle estime que, d'une
façon générale, certains articles sont en fait de
véritables lois qui devraient subir des modifica-
tions au cours des années. Il faudrait donc en
rester à des principes généraux. D'autre part, il y
a beaucoup de répétitions, notamment dans les
droits de la personne qui se retrouvent dans les
tâches de l'Etat. Si elle approuve les articles qui
concernent le droit des jeunes et la responsabilité
de l'Etat à leur égard, elle regrette qu'il n'ait fait
mention, nulle part, des personnes âgées, qui ont
droit, elles aussi à une attention particulière,
étant donné le vieillissement de la population.
Les Verts - Mouvement écologiste vaudois : Il
manque un chapitre sur les buts de l'Etat, chapi-
tre essentiel dans toute constitution. L'article 6,
avec lequel nous sommes certes parfaitement
d'accord, n'est pas suffisant.
Ligue vaudoise : Patchwork. Des propositions
attendues, comme une présidence effective du
Conseil d'État ou le prolongement d'une année
de la législature ; des propositions à affiner,
comme l'interdiction aux conseillers d'État de
siéger aux chambres fédérales ; certaines inté-
ressantes et à discuter, comme l'institution d'une
Cour des comptes ; douteuses, comme le service
de médiation administrative indépendante ; bizar-
res, comme la garantie de la liberté de l'art ; inu-
tiles, comme la Cour constitutionnelle ; grotes-
ques, enfin, comme la transformation de la de-
vise "Liberté et Patrie" en "Liberté et Solidarité".
Des notions aussi récurrentes qu'ambiguës
comme l'intégration ou la transparence. Des ab-
sences aussi, comme le référendum des com-
munes, le bon scolaire ou la mention des parois-
ses de l'Église évangélique réformée vaudoise.
Bref, le projet de Constitution cantonale se pré-
sente à l'heure actuelle comme un matériau brut.
Des 186 articles proposés, la plupart devront être
ébarbée, remodelés, complétés ou jetés avant
qu'on ne puisse donner un avis d'ensemble. Et
encore en bref :  Étatisme à tout va ... et mé-
fiance à l'égard de l'État … Un futur sans passé.
… Manque politique. … Dans les mois qui sui-
vront, les constituants devront se rapprocher du
Pays de Vaud, de son présent et de son passé
concrets s'ils veulent réellement nous offrir une
Constitution vaudoise.
Union démocratique du Centre - Section de
Lavaux  : Consolider l'acquis.
Union démocratique fédérale : A toujours été
favorable au principe d'une révision de la Cons-
titution. A mis beaucoup d'espoir dans l'élabora-
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tion d'une nouvelle " charte "cantonale, propre à
revivifier le lien social, à provoquer une salutaire
discussion sur la nature et le fonctionnement de
nos institutions, et à favoriser l'esprit civique. Si
une parties de ces attentes ont été satisfaites, le
résultat final de l'exercice ne laisse toutefois pas
de décevoir. Au-delà de certaines petites "provo-
cations" souvent inutiles qui ont alimenté les
médias, le texte proposé, malgré quelques bon-
nes trouvailles, oscille entre adaptation mal réflé-
chie à l'esprit du temps et au "politiquement
correct" et, quant au fonctionnement des institu-
tions, attachement à certains acquis de moins en
moins justifiables. L'UDF déplore des conces-
sions verbeuses et, finalement, creuses à cer-
tains courants d'opinion présentés comme politi-
quement corrects. Ainsi à quoi peut donc rimer,
en pratique, une déclaration selon laquelle le
Canton "est ouvert à l'Europe et au monde" ?
Union démocratique populaire : Dans l'ensem-
ble, l'avant-projet de Constitution est de qualité et
d'intérêt. Mais celui-ci demeure malheureuse-
ment entaché de quelques provocations et pro-
positions trop audacieuses (cf. détail concernant
armoiries, droits politiques des étrangers, fusions
de communes). Nous tenons à vous féliciter pour
les mesures écologiques prises dans cette
charte. Nous en sommes parfaitement satisfaits.
Vie associative : Globalement satisfaite de
l'avant-projet, qui reflète la quasi-totalité des pré-
occupations qui ont été les siennes, y compris la
demande faite en septembre 2000 d'ajouter un
article spécifique aux personnes handicapées
(65). Elle remercie les constituants de leur travail
et de leur ouverture et espère vivement qu'ils ne
vont pas "réduire" leurs propositions d'ici à la
votation populaire. Pour que la formulation soit
raisonnablement épicène, un certain travail reste
à faire. (…) La vue d'ensemble de la constitution
a mis en évidence deux oublis majeurs: 1) Un
article spécifique aux personnes âgées afin d'an-
crer une véritable politique de la vieillesse. 2)
Une mention de la politique familiale afin de dé-
velopper la solidarité intergénérationnelle.

Milieux économiques

Banque Cantonale Vaudoise : Le problème
majeur de l'avant-projet est d'avoir fait abstrac-
tion de la Constitution fédérale et du droit fédéral
en vigueur. L'Assemblée constituante a en fait
placé le Canton à l'échelon supérieur de la hié-
rarchie en oubliant que le canton de Vaud fait
partie de la Confédération. Ceci pose évidem-
ment des problèmes au niveau de la constitu-

tionnalité de l'avant-projet et du respect des nor-
mes fédérales. Simultanément, elle s'est tout de
même inspirée de la Constitution fédérale, en ne
reprenant que partiellement ses dispositions, en
les complétant ou en les reformulant, tout en se
les attribuant, créant ainsi une base constitution-
nelle vaudoise parallèle mais discordante de la
base constitutionnelle fédérale à laquelle le can-
ton de Vaud et tous les Vaudois sont pourtant
intégralement déjà soumis. L'Assemblée consti-
tuante qui a opté pour la solution de tout récrire
elle-même, aurait dû respecter les principes de la
Constitution fédérale, et y faire référence. Une
vérification de la constitutionnalité de chaque
article de l'avant-projet devrait donc être effec-
tuée avant la votation populaire, pour éviter un
refus de la garantie de la Confédération, …
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : Le texte comprend un certain nombre
de lourdeurs et d'incohérences. La systématique
laisse, elle aussi, souvent à désirer. Ces défauts,
inévitables à ce stade des travaux, sont une
conséquence du modus operandi choisi par le
souverain pour la révision de la Constitution. (...)
Le texte est indéniablement trop long. Il contient
de nombreuses dispositions qui ne sont mani-
festement pas de rang constitutionnel. Ces der-
nières, même dans les cas où elles ne sont pas
contestables sur le fond, n'ont pas leur place
dans une constitution et pourraient parfaitement
figurer dans un texte législatif. Notre réponse est
donc fortement guidée par le souci de parvenir à
une charte fondamentale la plus courte possible.
Le texte final devrait ainsi éviter, tant que faire se
peut, les redites et les dispositions qui ne sont
pas de nature constitutionnelle. Pour la CVCI,
une constitution ne devrait pas dépasser 100 à
120 articles. Une constitution est un texte qui, par
nature, devrait s'inscrire dans la durée. Il
convient donc d'éviter le plus possible d'y incor-
porer des dispositions qui touchent des domaines
appelés à évoluer rapidement. Il y a malheureu-
sement trop d'articles de ce type dans l'avant-
projet. On regrettera la présence de quelques tics
de langage, comme l'utilisation systématique de
la précision, souvent inutile, "dans sa diversité".
La volonté exprimée en page 8 d'une utilisation
d'un langage épicène pour le texte final nous
faire craindre le pire quant à la lisibilité de celui-
ci.
Chambre vaudoise immobilière : Le texte pré-
sente des lourdeurs et des incohérences (...). Le
changement de constitution pourrait être aussi
l'occasion de limiter l'amour des dispositions
légales du canton. De manière générale, il res-
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sort que les constituants ont voulu tout régler,
tout préciser dans la Constitution, ce qui dénote
une certaine méfiance à l'égard de nos autorités.
Le texte contient ainsi des dispositions qui ne
sont manifestement pas de rang constitutionnel.
A un moment donné, les constituants ont dû per-
dre de vue qu'il n'est pas nécessaire, contraire-
ment à la Confédération, qu'une tâche soit men-
tionnée dans une constitution cantonale pour que
ce dernier puisse légiférer en la matière. La CVI
a examiné avec beaucoup d'intérêt le texte sou-
mis. Elle considère ce texte comme un chantier,
qui n'est pas acceptable en l'état. Elle espère que
la procédure de consultation permettra d'aboutir
à un texte de rang réellement constitutionnel.
Société industrielle et commerciale de Lau-
sanne et environs : La Constitution veut régler
tous les détails des problèmes inhérents à l'ac-
tualité. Elle ne s'arrête pas à une vision générale.
Confusion des droits sociaux et des droits fon-
damentaux.
Syndicat industrie et bâtiment : Actuellement, il
y a six jours fériés payés dans le Canton de
Vaud, nous proposons d'en rajouter.
Touring club suisse - Section vaudoise : Nous
relevons que ce projet, particulièrement chargé
pour une Charte qui se veut fondamentale, tend
à multiplier les motifs de refus. Nous espérons
que la procédure de consultation tendra à les
éliminer.
Union patronale des ingénieurs et des archi-
tectes vaudois : La Constitution devrait être
celle de tous les Vaudois et, en l'état, le projet
reflète des tendances politiques trop marquées.
(...) Nous constatons que le projet présente un
cumul de thèmes qui doit conduire à une ré-
flexion au niveau de la viabilité politique de ce
projet (armoiries du canton, droit de vote des
étrangers, congé maternité principalement). Sur
le plan formel, nous considérons que le projet
comporte des dispositions qui n'ont rien à faire
dans une constitution (notamment les art. 38 et
39, 46, 93). Nous saluons l'énorme travail qui a
permis de déboucher sur cet important projet.
Nous formons le vœu qu'au-delà des clivages
politiques, on parvienne à une constitution politi-
quement et matériellement viable qui soit le reflet
des aspirations des constituants.

Milieux juridiques

Association des notaires vaudois : Le texte
proposé est trop touffu et contient trop de dispo-
sitions. Une Constitution doit s'en tenir aux règles

et principes fondamentaux sans se substituer aux
lois d'application. S'agissant du fond, le texte
attribue à l'Etat un rôle interventionniste pronon-
cé. Cette tendance doit être combattue, l'inter-
vention de l'Etat devant rester subsidiaire.
Avocates à la barre : Certains membres de
notre association souhaitent l'allégement de la
rédaction et/ou indiquent que le projet traite trop
de questions relevant de la loi et non de la Cons-
titution.
Faculté de droit de l'Université de Lausanne :
La révision de la Constitution a été déviée de ses
objectifs initiaux. Cette dérive n'aurait pas de
conséquences graves, si la Constituante avait
pris la peine de définir avec un minimum de
clarté les nouveaux buts qu'elle entendait subs-
tituer aux desseins qu'elle avait négligés ou
même écartés. Or non seulement l'Assemblée
constituante ne s'est pas exprimée sur ce point,
mais, de toute évidence, une vision d'ensemble
sur la finalité de l'avant-projet fait défaut. Dans
ces conditions, il semble difficile de définir les
critères qui permettraient de juger si la refonte
envisagée est de nature à remédier à la situation
actuelle. Comme toute loi fondamentale, la
Constitution cantonale a incontestablement un
caractère didactique. Voilà d'ailleurs pourquoi il
se justifie parfois d'y introduire des dispositions
dépourvues de portée juridique, mais qui ont une
valeur pédagogique. Encore faut-il, pour que la
Constitution joue son rôle d'information, que sa
structure soit claire, logique et cohérente. Le plan
suivi par l'avant-projet ne répond à aucune [de
ces] exigences. Il amène le lecteur à sauter d'un
sujet à l'autre, sans fil directeur ni souci d'établir
un lien quelconque entre les parties du texte. (…)
Cette structure [du projet constitutionnel] compli-
quée et dénuée de suite logique est sans doute
due à la méthode de travail adoptée par la Cons-
tituante, qui a confié à six commissions thémati-
ques le soin d'élaborer séparément des parties
du futur avant-projet. L'incohérence était donc en
quelque sorte planifiée, sinon voulue. D'une ma-
nière générale, si l'on se place au point de vue
de la rigueur juridique, de la technique législative
et de la clarté de la rédaction, l'actuel avant-
projet mis en consultation n'est pas satisfaisant. Il
est loin d'atteindre le niveau des autres constitu-
tions cantonales récentes, de la Constitution
neuchâteloise, par exemple. La synthèse fait
défaut, le langage est souvent maladroit ou
inexact, les répétitions sont multiples, le texte
n'est pas exempt de contradictions non plus, et
l'ensemble paraît beaucoup trop long et mal
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structuré pour être vraiment accessible aux ci-
toyens.
Ordre des avocats et jeune barreau vaudois :
L'examen effectué s'est limité à des questions de
cohérence de l'ordre juridique, (…). Il n'a pas non
plus paru utile de relever systématiquement
quelques imperfections de style qui seront pro-
bablement corrigées lors de la seconde lecture
du texte. Il faut seulement relever que les termes
choisis n'ont pas toujours paru très précis aux
yeux du juriste.

Milieux de la santé

ASPMAD - districts d'Aigle et du Pays d'En-
haut : Articulation : il nous manque l'articulation
des collectivités locales ou régionales et le Grand
Conseil. L'institutionnalisation d'échanges régu-
liers entre la députation  et les autorités d'institu-
tions régionales faciliterait la compréhension des
problématiques et leur représentation à d'autres
niveaux.
Association Romande Trisomie 21 : L'Associa-
tion a apprécié la qualité du travail fourni par
l'Assemblée constituante dans son ensemble et
ses orientation générales.
Association vaudoise des psychologues :
C'est un projet ambitieux, presque trop détaillé
pour un texte de ce genre. Nous espérons que la
cohérence du texte sera maintenue après la 2e
lecture et que la Constitution ne restera pas "un
vœu pieux" et que les intentions novatrices qui
s'y trouvent seront concrétisées rapidement par
des textes de lois allant dans le même sens.

Milieux sociaux

Action Bénévole : Notre association souligne le
travail remarquable effectué par les constituants
et votre secrétariat et trouve très intéressant ce
qui en a découlé. Bien évidemment, tout n'est
pas encore gagné et il reste certainement beau-
coup à faire pour que les propositions ne se ré-
trécissent pas comme une "peau de chagrin".
Notre association souhaiterait que figurent dans
la Constitution deux articles spécifiques concer-
nant les personnes âgées et la politique familiale.
L'avant-projet ne traite pas spécifiquement de
ces deux points qui devraient, à notre avis,
consolider la place des enfants et des aînés dans
notre société et stimuler des solidarités intergé-
nérationnelles.
Association vaudoise pour les droits de la
femme : Nous comptons beaucoup sur la com-

mission de rédaction pour améliorer la formula-
tion de certains articles qui ne s'adressent qu'aux
hommes. Le texte français de la constitution ber-
noise adoptée en 1993 est parfait dans ce do-
maine : les membres de la constituante bernoise
ont soit trouvé une formulation épicène, soit
adopté la répétition (les citoyens et citoyennes).
Cela n'alourdit pas le texte, car les articles qui
nécessitent ces précisions ne sont pas très nom-
breux.
Association Français en jeu : Nous souhaitons
voir les articles concernant la politique familiale
plus étoffés, mieux définis.
Association Parents Petite Enfance Lausanne
et environs : Merci d'utiliser une formulation
épicène.
Association vaudoise de parents de person-
nes handicapées mentales : Il est apparu, lors
de nos échanges interassociatifs qu'un article
spécifique aux personnes âgées, afin d'ancrer
une véritable politique de la vieillesse, est indis-
pensable. De plus, afin de développer la solida-
rité intergénérationnelle, une mention de la politi-
que familiale est souhaitable.
Brigades de paix internationales : Nous appré-
cions les efforts de clarification et de renouvelle-
ment que ce texte démontre et félicitons les
constituant-e-s pour leur travail souvent novateur
et courageux. En particulier, en tant qu'associa-
tion à but non lucratif, vivant essentiellement des
efforts de ses membres bénévoles et envoyant
des volontaires à l'étranger dans le cadre de nos
projets internationaux, nous ... saluons les arti-
cles 30, 40 et 87.
Caritas Vaud : A pris connaissance avec satis-
faction des propositions progressistes formulées
par les Constituants dans les domaines touchant
la solidarité auprès des plus démunis, l'intégra-
tion des étrangers, l'encouragement de toutes les
personnes résidant dans notre Canton à une
participation sociale active. Ces propositions sont
en harmonie avec les idéaux et valeurs que notre
institution à récemment formulés dans sa Charte
associative. D'autres articles ont évidemment
rencontré notre approbation, que ce soit pour ce
qui concerne la protection de la famille, des per-
sonnes handicapées, de la santé, etc...
Centre de liaison des Associations féminines
vaudoises – Comité : Nous estimons essentiel
que la voix des milieux associatifs ait pu se faire
entendre, et reconnaissons avec satisfaction que
le groupe pour lequel nous nous sommes inves-
ties, a su porter devant l'Assemblée constituante
les préoccupations et aspirations d'une partie
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importante de la population. Nous souhaitons
vivement que les articles proposés par nos re-
présentant-e-s soient maintenus dans le texte
final. Nous constatons, avec Vie Associative, que
les personnes âgées sont les oubliées de la
Constitution future. Nous soutenons les proposi-
tions de l'AVIVO et de Pro Senectute. Discussion
nourrie au sein de notre comité au sujet d'une
formulation de la Constitution en langage épi-
cène. Les mots sont porteurs de sens. Une vraie
égalité entre hommes et femmes passe aussi par
les mots utilisés. Expérience faite quotidienne-
ment dans les milieux féminins: ce n'est pas
compliqué, c'est compréhensible, c'est tout à fait
réalisable.
Centre Social Protestant : Nous saluons l'esprit
qui émane de cet avant-projet dans lequel nous
trouvons un souffle novateur pour l'avenir du
Canton. Nous voulons aussi souligner l'impor-
tance de certains aspects de la vie sociale pré-
sentés dans ce texte, tenant compte de notre
expérience et de notre pratique sociale au
contact avec la population qui a recours à nos
services. Nous rappelons que nous assurons
chaque année environ 12'000 consultations so-
ciales, juridiques ou conjugales tant à la popula-
tion suisse qu'à la population immigrée. Nous
souhaitons que le texte de la nouvelle Constitu-
tion soit attentif, dans sa formulation à la "fémini-
sation" de certains substantifs. Cet avant-projet
laisse apparaître une volonté de solidarité entre
citoyennes et citoyens. Nous espérons que ces
dispositions soient confirmées, sans quoi l'esprit
de cette nouvelle Constitution perdrait de sa
substance et de son souffle. Il nous paraîtrait
judicieux qu'un article souligne explicitement que
la Constitution entend développer une véritable
"politique familiale".
Déclaration de Berne - Association suisse
pour un développement solidaire : De manière
générale, nous apprécions la volonté d'ouverture
sur le monde et d'innovation des constitutant(e)s
ainsi que les efforts louables de clarification du
texte fondamental et de larges consultations
publiques sur ce dernier.
Entraide familiale vaudoise : Merci de veiller à
une formulation épicène.
Fédération Suisse des sourds : Nous soute-
nons globalement la prise de position de l'organi-
sation "Vie associative" ainsi que celle des "or-
ganisations actives dans le domaines du handi-
cap" et de toutes autres propositions visant à la
prise en compte des besoins des personnes
handicapées.

Fédération vaudoise des retraités préretraités
et rentières AI - Section Cossonay : Bon tra-
vail. Félicitations. Bravo !
Groupe de liaison des activités de jeunesse :
Les jeunes qui font vivre les associations de jeu-
nesse démontrent chaque jour leur envie de
s'engager dans la société. Ils apprennent à vi-
vrent en groupe, à développer des projets, à
donner leur avis et à prendre leur place dans le
monde. Nous souhaitons que cette Charte fon-
datrice du Canton de Vaud reconnaisse aux jeu-
nes la place qu'ils/elles occupent de fait: celles
de citoyen(ne)s. Bien souvent dépendant(e)s, en
formation sur le plan professionnel mais aussi sur
celui du développement personne, les jeunes ont
également besoin d'une protection particulière.
L'avant-projet le souligne de façon tout à fait
satisfaisante et nous tenions à le relever.
Pain pour le prochain : Nous apprécions les
efforts de clarification et de renouvellement que
le texte propose et nous félicitons les consti-
tuant(e)s pour leur travail souvent novateur et
parfois audacieux. Pour nous, les articles fixant
expressément une attitude ouverte, juste et soli-
daire envers les étrangers permettent d'aller au-
delà du symbole.
Pro Familia Vaud : Pro Familia souscrit entière-
ment aux réponses et commentaires de Vie As-
sociative. Pro Familia Vaud remercie la Consti-
tuante de son projet dont elle apprécie l'ouver-
ture.
Pro Senectute Vaud : L'avant-projet nous paraît
dans son ensemble satisfaisant. Nous remer-
cions les constituants de leur travail conséquent.
Union suisse pour décriminaliser l'avorte-
ment : Lorsqu'il parle des droits de la personne,
l'avant-projet utilise le plus souvent le terme de
"personne", ce qui est l'expression correcte. A
quelques endroits cependant le terme "être hu-
main" est employé (art. 10, 12 et 42). Ce terme
est extrêmement ambigu et dangereux. Je vous
prie instamment de vous en tenir au mot "per-
sonne". (…)  Attribuer le droit à la vie à "tout être
humain" est jouer le jeu des milieux antiavorte-
ment extrémistes qui invoquent un tel droit pour
en déduire l'obligation pour l'Etat de protéger
absolument tout ovule fécondé et pour réclamer
l'interdiction de toute interruption de grossesse.
(... cf. lettre pour développements)

Milieux de la formation

Association vaudoise des parents d'élèves :
L'APE- Vaud appuie les remarques et proposi-
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tions de la Société pédagogique vaudoise
concernant les articles suivants : 15 "formation
initiale", 48bis "enseignement de base ", 49 "en-
seignement secondaire supérieur". Ces termes
devraient être clarifiés.
Association vaudoise des travailleurs de
l'éducation spécialisée et de la petite en-
fance : Il est essentiel de maintenir les articles
30, 40, 87, 184. De plus, afin de développer la
solidarité intergénérationnelle, une mention de la
politique familiale est souhaitable.
Clés pour le travail : Globalement satisfait de
l'avant-projet, qui reflète la quasi-totalité des pré-
occupations qui ont été les nôtres. Nous remer-
cions les constituants de leur travail et de leur
ouverture et espérons vivement qu'ils ne vont
pas "réduire" leur propositions d'ici la votation
populaire. Pour que la formulation soit épicène,
un certain travail reste à faire. Un article spécifi-
que aux personnes âgées doit être crée afin
d'ancrer une véritable politique de la vieillesse,
ainsi qu’une mention de la politique familiale pour
développer la solidarité intergénérationnelle.
Faculté de théologie : Au nom de la Faculté de
théologie, j'aimerais remercier l'Assemblée cons-
tituante pour tout son travail et la féliciter notam-
ment pour la rédaction de l'art. 183 qui nous
paraît fort bien adapté au contexte religieux et
sociologique de notre Canton.
Société pédagogique vaudoise : Certains ter-
mes en lien avec la formation et l'enseignement
devraient être clarifiés et hiérarchisés.

Eglises et milieux proches

Association vaudoise de parents chrétiens :
Texte pléthorique et trop détaillé (...); refus de
s'enraciner dans le passé et désir d'être à la
mode; confusion entre une constitution cantonale
et la déclaration universelle des droits de
l'homme; un Etat-providence aux compétences
tentaculaires mais dont on craint les abus de
pouvoirs qu'on essaie de prévenir en multipliant
les articles et les droits. Un Etat dont on attend
tout et dont, paradoxalement, on se méfie en
même temps; une méconnaissance complète de
l'héritage classique de la pensée chrétienne sur
la cité.
Communauté Israélite de Lausanne : Soutien
au projet de constitution, jugé globalement très
positif.
Groupe de prière de L'Isle et Montricher : Es-
père que les propositions en matière religieuse

soient bien comprises par le plus grand nombre
des citoyens de ce Canton.

Autres associations

Association vaudoise des directeurs de
chœurs - Le chant est un acte universel, qui
nous vient du fond des âges et du fond des tri-
pes. Heureux le peuple qui osera inscrire dans la
Constitution que chanter jouit dans la formation
d'une position privilégiée.
Association pour le patrimoine naturel et
culturel du Canton de Vaud : La nouvelle
Constitution contient beaucoup d'élément posi-
tifs.
Commission cantonale consultative des im-
migrés : Le projet contient du souffle ; c'est as-
surément le cas en ce qui concerne les questions
liées à l'immigration. Relève, avec une grande
satisfaction, que l’Assemblée a pris la juste me-
sure de cette problématique essentielle.
Commission consultative des jeunes : De-
mandent aux constituants de se donner les
moyens de présenter aux citoyens une nouvelle
loi fondamentale sur laquelle ils pourront s'expri-
mer thème par thème.
Pro Natura Vaud : Pro Natura Vaud voit avec
satisfaction que la nouvelle Constitution prend
résolument une position engagée dans une poli-
tique de développement durable pour le Canton.
Société des peintres, sculpteurs et architec-
tes suisses : Apprécie le grand travail fourni par
l'Assemblée et la félicite. Elle apprécie également
la part réservée aux associations dans le projet.

Particuliers

Bravo, félicitations, merci

– Félicitations pour le travail accompli. J'espère
que de nombreux articles qui introduisent des
innovations intéressantes ne ressortent pas
amoindris de la consultation en cours.

– Ce projet de Constitution est excellent, s'il
fallait l'accepter maintenant, je voterais "oui".

– Félicitation aux constituants pour le travail et
le courage d'innover.

– Bravo pour votre impressionnant travail !
– Bravo ! Mais que va coûter le bébé à naître

alors que notre Canton n'a pas d'assurance
maternité ? On lui souhaite beaucoup de par-
rains et marraines.

– Bon travail et merci pour votre engagement !
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– Un travail très important a été réalisé. Félici-
tation ! Et on a la possibilité de dire son opi-
nion. Merci.

– J'ai tenu à prendre connaissance du projet et
à exprimer mes réactions, mais mon vote
pourrait être positif, même si je n'approuve
pas tous les points.

– Le travail accompli est énorme, merci !
– Les constituants et les constituantes ont fait

un gros travail. Je tiens à les en remercier.
– En définitive, les constituants ont fait un très

bon travail, apportant d'importantes novations,
sans tomber dans l'extrémisme. Qu'ils en
soient remerciés !

– Merci aux personnes qui se sont penchées
sur ce projet.

– Avec mes remerciements et mes félicitations
pour tout votre travail.

– Bravo pour le boulot !
– Bravo, bel esprit d'ouverture. Très belle ébau-

che.
– Merci à toutes et tous constituant(e)s pour cet

énorme travail. Merci de l'avoir rédigé dans
une langue compréhensible !

– Excellent travail de la Constituante !
– Beaucoup de bonnes idées !! Quel travail !
– Dans l'ensemble, ce projet de Constitution

permet au Canton d'entrer résolument dans le
siècle. Il l'ouvre et opte pour une communauté
sociale, libre, responsable, plurielle. Ma re-
connaissance va à ses auteur-e-s. Qu'ils et
elles tiennent bon !

Un texte audacieux ou qui devrait l’être

– Aucun chambardement majeur, par rapport
aux éléments fondamentaux et à l'organisa-
tion de nos Autorités si ce n'est une nouvelle
terminologie …

– Il fallait oser proposer une modification du
drapeau cantonal, l'octroi de droits politiques
aux étrangers, la création d'une assurance -
maternité cantonale,... et les constituants ont
osé ! Merci !

– Il serait dommage que, de l'immense travail
réalisé, ne résulte qu'une nouvelle constitution
qui, à vouloir plaire à tout le monde, ne plairait
à personne. Ce n'est en tout cas pas cela que
le Peuple vaudois a voulu (attendu, espéré)
en décidant de se doter d'une nouvelle cons-
titution et d'en confier la rédaction à une As-
semblée constituante (…).

– Bravo pour ce projet globalement très positif
et innovateur. Mais j'ai bien peur que les ré-
actions conservatrices le rabotent, l'élaguent,
le diminuent, le modifient et lui enlèvent ses
principales qualités : une vision du 3e millé-
naire pour un Canton d'esprit "européen".
Merci au moins de nous y avoir fait espérer.

– Nos constituant(e)s ont parfois osé faire
preuve de courage, malheureusement ils
sont, trop vite, tombés dans le "travers vau-
dois": on veut bien faire quelque chose, mais
on trouve immédiatement une excuse pour ne
pas le faire.

– Félicitation pour les quelques mentions op-
portunes à l'interdiction de la peine de mort,
aux intérêts des générations futures, à la
conservation des ressources naturelles, etc.

– Cette Constitution contient de réels progrès !
On ne peut qu'espérer que les élus seront
aussi zélés lorsqu'il faudra aller défendre ce
projet devant la population.

– Le projet est relativement ambitieux. Espé-
rons qu'il ne sera pas trop dénaturé après son
passage devant le Grand Conseil.

– Dans l'ensemble, le projet est équilibré. Il est
à la fois novateur et respectueux d'un mini-
mum de tradition. Il est porteur d'espoir pour
la jeunesse en ce début de 3e millénaire.

– Bien des innovations heureuses. Pas trop
d'audace, mais il faut que de projet passe en
votation. Une crainte: addition de "non" ve-
nant de droite comme de gauche, refusant le
trop, comme le trop peu.

– Place aux jeunes, durabilité, liberté et solida-
rité ...

– Une constitution édicte les grands principes
de l'Etat, pour le présent et un lointain futur. Il
s'ensuit qu'elle ne doit pas être le programme
législatif des problèmes actuels qui seront
peut-être antinomiques avec ceux des cin-
quante ou centaine d'années prochaines.

– Une constitution renouvelée peut-elle freiner
la dérive scolaire, financière et civique de no-
tre Pays de Vaud ?

– L'innovation proposée en matière de droit des
étrangers et étrangères est, selon moi, la par-
tie la plus intéressante du projet. Bien enten-
du, j'aurais souhaité que le texte aille plus
loin, quitte à rouler sur les plates-bandes de la
Confédération.

– La Suisse a besoin d'humanité et des étran-
gers pour survivre. Battez-vous pour un Can-
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ton de Vaud social et ouvert. Et le peuple sui-
vra. Merci.

– Osons espérer que des réformes comme un
président fort du Conseil d'Etat permettront de
réduire doublons et fonctions obsolètes de
l'administration.

Un texte qui oublie

– Disparue l'armée ?
– Cet avant-projet ne tient pas du tout compte

de l'évolution rapide vécue ces dernières dé-
cennies et de ses conséquences catastrophi-
ques. Cet avant-projet de Constitution ouvre
les portes à toutes sortes de choses qui vont
à l'encontre d'un développement durable de
notre société. Il devrait plutôt rassembler le
peuple, le défendre, le protéger, le privilégier.

– Les dépenses engendrées par certains arti-
cles doivent être chiffrées afin que la proposi-
tion finale soit faite en toute connaissance de
cause.

– Au lieu d'augmenter le rôle de l'Etat, il faut le
diminuer et responsabiliser les citoyens via
leur patrimoine. Interdire des augmentations
de dépenses aussi longtemps que l'Etat a un
budget déficitaire.

– Au lieu d'augmenter le rôle de l'Etat, il faut le
diminuer et responsabiliser les citoyens via
leur patrimoine. Interdire des augmentations
de dépenses aussi longtemps que l'Etat a un
budget déficitaire.

– Cette constitution encourage le développe-
ment d'une mentalité "d'assisté" du citoyen
face à l'Etat... Qui paiera tous ces frais que
ces droits occasionnent ?

– L'article 3 de la Constitution de 1885 dit  :
"Tout Suisse habitant le canton est  tenu au
service militaire." "Le canton dispose de ses
forces militaires, pour autant que ce droit n'est
pas limité par la Constitution ou les lois fédé-
rales." Une forme adaptée à la situation ac-
tuelle ne figure nulle part dans le projet.

– D'une manière générale,  il y a beaucoup trop
de droits en regard des devoirs des citoyens.

– Je suis étonné que ce projet ait presque 7
pages de libertés, 1/3 de page de responsabi-
lités et aucune de devoir.

– Depuis 1912, il y a eu plus de 30 votations
modifiant la constitution actuelle, dont certai-
nes assez récentes. Une partie de ces articles
modifiés ou introduits n'ont pas été repris. En
ne le faisant pas, on se moque des citoyens

qui ont voté ces modifications ou introduc-
tions.

– Alors qu'un peu partout on assiste à un retour
aux sources, aux traditions, aux origines,
cette nouvelle Constitution veut "balayer" no-
tre histoire vaudoise.

– Donne trop d'importance aux habitants de
l'Arc lémanique, ceci au détriment des régions
périphériques du Canton, telles que la Vallée
de Joux, le Pays d'Enhaut et le Balcon du Ju-
ra.

– Ce projet de Constitution contient beaucoup
de "droits" et peu de "devoirs".

– Le projet insiste excessivement sur les droits
de chaque individu. Il est très lâche et très
vague quant aux devoirs du citoyen.

Un texte qui doit se concrétiser

– Et maintenant des actes ... et vite.

Un texte à mettre – ou à ne pas mettre – au fé-
minin

– Je suis satisfaite de la façon dont l'égalité
entre les hommes et les femmes a été traitée.
Je souhaite que la Constitution soit rédigée de
façon moins sexiste.

– Je m'amuse de la remarque sur la féminisa-
tion des termes (langage épicène !!!) dans un
texte qui se veut "universel". La prochaine
Constitution parlera des enfants et des "en-
fantes"...; y parlera-t-on des fourmis et des
"fourmies".

– La Constitution devrait être rédigée de ma-
nière épicène.

– Féminisation : 26 articles sont insatisfaisants
du point de vue formulation.

– Ce texte, rédigé au masculin, est en contra-
diction avec l'article 10, al. 3 du même projet
de Constitution.

– Ne pas tomber dans le piège "épicène" qui
ignore qu'en français, le masculin sert aussi à
désigner l'ensemble, le tout par disparition du
neutre.

– Certains articles semblent ne s'adresser
qu'aux hommes.

– Merci à la Constituante pour son travail inté-
ressant. (...) A mon avis il faut profiter de cette
révision de la Constitution pour sensibiliser
notre population à vivre moins chacun pour
soi et plus solidaire envers son environne-
ment. Merci si l'on peut faire un pas dans
cette direction, si petit soit-il.
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Un texte qui doit revoir certains termes

– Remplacer "Etat" par "Canton", car dans l'es-
prit des lecteurs de langue française, le terme
"Etat" suscite l'association d'idée à Etat fédé-
ral (la Suisse).

– On parle continuellement de "personnes",
alors qu'il faut utiliser le terme de "citoyen".

– N'étant pas très compétente, j'ai de la peine à
démêler les différences entre toute personne
et personne ayant le droit civique.

– L'ensemble du texte mériterait une relecture
par un linguiste et un spécialiste de la séman-
tique (que veut dire, par exemple "le rôle fon-
damental des familles dans leur diversité ?"
ou "le respect réciproque (...) des valeurs qui
fondent l'Etat de droit").

– Je suis étonnée que le terme de "citoyen" ne
soit jamais mentionné et qu'il soit toujours
remplacé par "personne".

– On ne peut faire abstraction de forme dans la
mesure où elle induit des contradictions.

– Langage très technocratique et juridique de
l'avant-projet montre une volonté de sous-
traire la Constitution à un contrôle populaire
de son application.

– Utiliser "canton" au lieu d'"Etat", qui est réser-
vé à l'Etat confédéral.

– Les mots pouvoir et manipulation doivent être
supprimés !

– Le projet contient trop de dispositions peu
claires : qu'est-ce que "la famille dans sa di-
versité" ou "mourir dans la dignité" ? Une
Constitution devrait être aussi claire et précise
que possible pour éviter les conflits ultérieurs
d'interprétation.

Un texte qui devrait inclure

– Je souhaite que la Constituante modifie les
jours fériés payés et chômés et que l'on
ajoute le 2 janvier, le 1er mai, le lundi de
Pentecôte.

– L'expression être humain apparaît un certain
nombre de fois, le mot « personne » apparaît
également; il y a certainement une nuance
entre ces expressions.

– Pourquoi n'avez-vous pas pensé dans votre
lancée à moderniser les paroles extrêmement
ringardes de l'Hymne vaudois ?

– Je regrette amèrement que la Constituante ne
se soit pas préoccupée de définir et de limiter
la "raison d'Etat".

– Il devrait y voir un article sur la protection des
animaux, la limite de détention, etc..., de ces
animaux.

– Permettez-moi, comme Vaudois de l'extérieur,
de proposer, si le Canton tient à garder le
contact avec les Vaudois vivants hors du
Canton, et, en complément, de profiter de
leurs expériences, soit en Suisse, soit à
l'étranger, d'envisager un contact institutionnel
soit par les communes de la bourgeoisie, soit
centralisé par le Canton.

– Ajouter une autre référence à l'Hymne canto-
nal vaudois.

– Il faut tenir compte d'autres impératifs par
exemple Service sanitaire coordonné au sein
de l'organisme de défense du Canton. Région
La Côte, Lavaux, ...

– Vous avez fourni un gros travail de clarifica-
tion et de mise en ordre par rapport à la
Constitution de 1885.

– Une grande partie du projet est admissible,
après suppression d'un certain nombre de ré-
pétitions et de quelques énoncés qui enfon-
cent des portes ouvertes. La concision est
une qualité exigée d'une charte fondamentale.

– Je ne ferai qu'un commentaire : il faut s'ouvrir
au monde et cet avant-projet va permettre à
notre beau Canton d'aller de l'avant. J'appré-
cie cet esprit d'ouverture et je souhaite que
cela se réalise !

– Plus de publicité autour de cette Constitution,
car beaucoup de personnes ne savent pas de
quoi il s'agit.

– Une seule question : La nouvelle Constitution
sera-t-elle faite pour simplifier la tâche des di-
rigeants où pour protéger les citoyens vaudois
?

– Le document mis en "consultation" ne donne
pas de justification de son existence. Il n'indi-
que pas où sont ses limites et quelle est la
situation en regard des autres éléments qui
fondent l'existence d'une communauté telle
que celles des personnes et milieux naturels
qui vivent sur le territoire du Canton de Vaud.
Nous proposons donc d'introduire une défini-
tion de la Constitution dans un
"Titre 0".

Un texte qui contient quelques idées susceptibles
de faire échouer l’ensemble

– L'acceptation par le peuple peut dépendre de
points sensibles, comme les armoiries, les
districts, les Eglises.
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– Plusieurs articles appelleront à des réactions
de rejets ; il faut proposer au peuple la Cons-
titution par chapitre.

– Il faut donner l'occasion au corps électoral de
se prononcer sur certains sujets importants et
controversés ; la Constituante soumettrait au
Peuple une série de propositions ayant le
statut d'initiatives cantonales.

– Si les art. 2 (armoiries) et 75 (corps électoral)
ne sont pas modifiés, tout le projet capotera,
soyez-en sûrs !

– Beaucoup d'idées intéressantes et nouvelles.
Certaines sont toutefois prématurées et pro-
voqueront sans doute quelques réactions épi-
dermiques !

– Sans vouloir remettre sur le métier, il serait
préférable de tenir compte de certains amen-
dements réfléchis et justifiés. Il est regrettable
que ce projet fasse un "paquet complet" qui
sera soumis au peuple et je crains, dès lors
pour son acceptation.

– Des points sensibles tels que le changement
du texte figurant sur les armoiries du Canton
ou la fixation d'un nombre pour les districts
risque de peser lourd lorsqu'il s'agira de se
prononcer sur la Constitution en bloc.

– Les membres de la Constituante, comme les
politiciens, n'ont aucun respect pour les ci-
toyens qui ont voté non à l'Union européenne,
non à l'assurance maternité, non aux droits
d'éligibilité des étrangers.

– Il est nécessaire d'alléger le texte soumis, de
le condenser et de supprimer de nombreux
articles qui ne font qu'énumérer des tâches de
l'Etat. La formation actuelle conduira à un in-
terventionnisme aigu dans tous les domaines
de la vie. Cela aura un coût ahurissant qui
aggravera encore les difficultés financières du
canton. Le texte actuel parle beaucoup de
préserver l'avenir (protection de l'environne-
ment, promotion de transports publics, etc.)
mais se soucie trop peu de l'avenir financière
du canton et de la dette phénoménale que
nous avons déjà et allons léger à nos des-
cendants.

– Les articles 2 et 75 devront être soumis au
vote séparément faute de quoi il faudra faire
campagne contre l'entier du projet de nouvelle
Constitution.

– Sur deux points (art. 94 et 160) je suis intran-
sigeant. S'ils sont refusés, je voterai négati-
vement sur l'ensemble de la Constitution.
Cela peut paraître dur ou stupide, mais je

pense que c'est le seul moyen d'exprimer son
avis.

Un texte mal pensé et mal écrit, dans l’air du
temps, mais surtout trop long et trop détaillé

– Le texte doit être épuré pour prendre une
forme véritablement juridique.

– Ce texte beaucoup trop détaillé reprend inuti-
lement certains éléments de la Constitution
fédérale et déborde dans le domaine des lois.

– Touffu, souvent redondant, peu clair, utilise
des termes qui peuvent être interprétés assez
différemment, ajoute des articles qui ne sont
pas du niveau d’une constitution, s’occupe de
lois alors qu’il devrait traiter de principes, il en
résulte qu’il est beaucoup trop long, trop
lourd, parfois incohérent, bref inacceptable.

– Surenchère d’adjectifs, qui loin de clarifier les
situations, ouvrent la porte à tous les arbitrai-
res.

– Un fatras de bonnes intentions bien dans l’air
du temps.

– Est-ce une constitution ou un roman-fleuve ?
– Le texte proposé, malgré quelques bonnes

trouvailles, oscille entre adaptation mal réflé-
chie à l'esprit du temps et au " politiquement
correct " et, quant au fonctionnement des ins-
titutions, attachement à certains acquis de
moins en moins justifiables.

– Cet avant-projet a été bâclé et démontre clai-
rement le nouveau rôle de l'Etat : imposer un
système oligarchique.

– Cette constitution n’est pas une loi fonda-
mentale, puisqu’elle laisse faire à la loi le soin
de régler des choses importantes.

– Elle manque de consistance, quoique conte-
nant de nouvelles bonnes idées : écologie,
naturalisation facilitée, ..

– Vous facilitez la ruine de notre pays, vous
préparez la culture de fruits bien toxiques aux
générations qui viennent. Vous proposez des
articles d’une permissivité telle …

– L’objectif implicite – proposer une constitution
moderne, simple, lisible et cohérente –semble
manqué : le texte est confus, imprécis,
confond dispositions constitutionnelles, léga-
les et parfois réglementaires et il est difficile
de trouver une ligne dans le projet.

– Résultat typique de la multiplicité d’idées
d’une assemblée de 180 personnes parmi la-
quelle chacun veut absolument laisser son
idée, aussi inutile, redondante ou farfelue soit
– elle.
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– Je déplore des concessions verbeuses et,
finalement, creuses à certains courants d'opi-
nion présentés comme politiquement corrects.

– On perçoit (via les médias) que les consti-
tuants veulent trouver une idée personnelle et
la faire passer même si celle-ci n'est pas d'uti-
lité publique. Avec cette option on perd de vue
l'objectif visé.

– Cette Constitution va dans tous les sens et
entre dans des détails inutiles. Elle est longue
et parfois peu claire, elle rate donc le but
d'être comprise largement qu'elle s'était fixé. Il
faudrait une constitution courte et se bornant
à énoncer les bases de l'Etat sans tomber
dans les détails ou répéter les principes déjà
énoncés dans la Constitution fédérale.

– Il n'y avait aucune raison suffisante de remo-
deler la Constitution. C'était inutile et coûteux
d'élire une Constituante. Au moins cette
Constituante aurait-elle dû se concentrer sur
l'essentiel, sur les principes généraux et se
garder au vertige de modes et de démagogie.

– Pourquoi remettre dans la Constitution des
articles déjà prévus dans des lois spéciales.

– L'esprit général fait la part belle à des idées
qui semblent actuellement reçues et qui mar-
quent un virage net vers le socialisme et
l'écologie. Je doute qu'elles reflètent la répar-
tition de l'électorat d'aujourd'hui. Les devoirs,
les responsabilités des citoyens ont été écar-
tées avec légèreté par rapport à la foule de
droits qui leur sont octroyés avec libéralité.

– Dans trop de domaines, on est allé trop loin
dans l'essai de la rédaction. Lois spécifiques
et règlements d'application devraient prendre
le relais de cette "loi-cadre". Plutôt "déçu" de
ce qui nous est proposé !

– En l'état, ce projet de Constitution devrait être
rejeté par le peuple.

– Ce projet va trop dans le détail; il s'agit de
rédiger une constitution censée durer et non
un loi. Quantité d'articles seront rapidement
dépassés ou tout simplement inapplicables.

– Cette Constitution est à la fois trop détaillée
(domaine scolaire, par ex.) et trop générale
(communes et districts, par ex.). Ce docu-
ment, plein de bonnes intentions, reste pour
moi un imparfait exercice de style, plus intel-
lectuel que pratique.

– Par rapport à la Constitution du 1.3.1885, le
nombre d'articles augmente de 80% ! C'est à
l'évidence le résultat d'une volonté d'en faire
un document "fourre-tout", ce qui est regretta-
ble. Il convient donc de réduire drastiquement
le nombre des articles du projet définitif.

– Le désir d'éviter de devoir consulter d'autres
textes est louable mais cette méthode charge
beaucoup la Constitution qui doit demeurer un
texte général.

– L'excès de juridisme du projet m'a frappé. La
règle de la bonne foi devrait être reconnue
comme une base constitutionnelle de la vie en
société. La "société civile" est insuffisamment
mise en évidence.

L’état des finances comme obstacle

– Quand je vois l’état des finances cantonales,
je me demande ce que notre Canton va faire
de certaines de nos idées.

– Deux domaines sont négatifs : celui des droits
pléthoriques. L'autre, relatif aux finances pu-
bliques, ne tient aucun compte de l'état de
faillite dans lequel se trouve le Canton.
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Préambule

Critiques d’ensemble

Plusieurs commentaires sont enregistrés sur le
préambule. Certains applaudissent. Certains s’y
opposent par principe. D’autres critiquent le texte
proposé sur le fond, et propose par exemple de
faire référence à Dieu, ou sur la forme. Enfin,
nous avons également enregistré des proposi-
tions.
Du côté des partis, les radicaux et l’Union démo-
cratique du Centre (avec l’ajout au début de la
référence à Dieu) sont favorables au préambule,
avec une référence à Dieu en début de phrase.
Quant aux libéraux, ils y sont opposés. Les au-
tres partis ne se sont pas exprimés directement
sur ce sujet.

Particuliers

Quant aux particuliers, au-delà du débat pour ou
contre, on trouve des propositions dont certaines
sont reportées ici :
– La Constituante est-elle créationniste ? Rem-

placer le terme « Création » par l'expression
« milieu naturel » ou tout autre terme dénué
des atours lourdement sectaires de
« création ». Nous ne sommes pas en Alaba-
ma, que diable (si j'ose dire) ! Il serait plus
séant d'être darwiniste.

– Ajouter : Pour favoriser l'épanouissement de
chacune et chacun ...

– Modification : ... un société harmonieuse
consciente de ses responsabilités devant le
Créateur et à l'égard des générations futures,
soit ouverte ...

– Regrettable que « notre Créateur » ne soit
plus cité. Je propose donc : ... est consciente
de ses responsabilités devant le Créateur et à
l'égard des générations futures.

– Remplacer « Respecter ... venir » par «  est
consciente de ses responsabilités devant
Dieu (ou le Créateur) et à l'égard des généra-
tions futures, »

– Lignes 3 et 4: « Se réfère à Dieu » au lieu de
« Respecte la Création ... à venir ».

– En hommage et par reconnaissance envers le
Dieu créateur, pour Sa protection et Sa béné-
diction sur notre pays, pourquoi ne pas intro-
duire, en préambule une formule l'invoquant ?
L'auteur d'un chef d'oeuvre mérite d'avantage
d'honneurs  que le chef d'oeuvre lui-même.
Proposition: « Pour favoriser l'épanouisse-
ment de chacun dans une société harmo-
nieuse qui; DEVANT DIEU respecte la Créa-
tion comme berceau des générations à venir
... »

– Plutôt que le texte adopté, qui me paraît am-
poulé, j'aurais préféré celui de la nouvelle
Constitution neuchâteloise qui dit :  « Le peu-
ple du canton de Neuchâtel, conscient de ses
responsabilités à l'égard de la personne hu-
maine, de la communauté, de l'environnement
naturel et des générations futures, respec-
tueux de la diversité des cultures et des ré-
gions, soucieux d'assurer, autant qu'il dépend
de lui, la liberté, la justice, la paix et la prospé-
rité dans un ordre démocratique et d'aména-
ger une collectivité vivante, unie, solidaire et
ouverte au monde, se donne la Constitution
qui suit : »
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Titre premier – Dispositions générales

Critiques d’ensemble

Ce titre premier suscite peu de critiques
d’ensemble si ce n’est sur des questions de
forme. C’est ainsi que l’Administration relève
des problèmes d'articulation entre les articles 6 et
7. La Chambre vaudoise immobilière estime
qu’il n’y a pas de cohérence par rapport à l'en-
semble du texte, ni de hiérarchie réelle détermi-
née sur les principes fondamentaux et regrette
que l'article sur les devoirs et responsabilité (art.
42) ne se trouve pas dans ce chapitre. Enfin, la
Faculté de droit de l'Université de Lau-
sanne trouve notamment la rédaction diffuse,
maladroite et ambiguë ; elle estime que ce titre
abuse de termes qui n'ont aucun contenu juridi-
que, et dont le sens et la portée sont pour les
moins obscurs. Un seul particulier émet une
considération générale sur ce titre : « Très im-
portantes de par leur position en début de Cons-
titution, ces dispositions générales brouillent les
idées par le mélange d'éléments de valeurs et
nécessités disparates. »

Critiques article par article : l’article 7 est celui qui
suscite le plus grand nombre de commentaires,
puis les articles 5 et 6 ; les autres ne sont cités
que marginalement.

Article premier – Statut du Canton : double
critique. Sur le choix et l’ordre des termes
d’abord : sont mis en cause notamment les mots
république démocratique, responsabilité, solida-
rité. Sur le fait que l’alinéa 4 prévoyant que le
Canton « a toutes les compétences, à l’exception
de celles explicitement déléguées à la Confédé-
ration » il n’est plus nécessaire de détailler ces
tâches. Le titre III deviendrait dès lors inutile.
Article 2 – Armoiries : questionnaire.

Article 3 – Langue : commentaires positifs. La
Fédération suisse des sourds insiste pour que
l’esprit de la reconnaissance de la langue des
signes telle que prévu sur le plan fédéral, soit
respecté également sur le plan de la Constitution
cantonale vaudoise.
Article 4 – Capitale : deux types de remarques ;
changer le terme par chef lieu ; ne pas exclure le
fait que les autorités puissent siéger ailleurs qu’à
Lausanne.
Article 5 – Collaborations et relations exté-
rieures : l’alinéa 4 « Il (le Canton) est ouvert à
l’Europe et au monde » suscite le plus de com-
mentaires, et pour l’essentiel des propositions de
suppression. L’alinéa 2 est également cité, es-
sentiellement pour son manque de clarté : que
sont ces « ensembles politiques et administra-
tifs » ?
Article 6 – Buts : les commentaires touchent
essentiellement les alinéas 5, « Il (L’Etat) pré-
serve les bases physiques de la vie » et 6, « Il
encourage la culture dans sa diversité », les uns
applaudissent ces considérations, les autres les
rejettent.
Article 7 – Principes fondamentaux : cet article
fait l’objet de nombreux commentaires. Sont
concernés au premier chef les alinéas 3 « Au
sein des autorités, les femmes et les hommes
sont représentés de manière équilibrée » et 4
« L’Etat reconnaît la famille dans sa diversité
comme élément de base de la société » ; ces
dispositions divisent les opinions : ils sont nom-
breux à ne pas être d’accord avec leur contenu,
l’alinéa 3 conduisant aux quotas, l’alinéa 4 à la
reconnaissance de familles non traditionnelles ;
ces propositions sont toutefois fortement soute-
nues par Vie associative et toutes les associa-
tions qui s’y rattachent. Enfin, la mention de la
médiation à l’alinéa 6 suscite également des
critiques ; certains l’estiment superflu.
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Titre II – Droits et devoirs de la personne

Autorités et administration cantonales

Administration : Si l'Assemblée constituante a
souhaité conférer une dimension pédagogique à
ce catalogue de droits fondamentaux, il est à
craindre que cet objectif ne soit pas totalement
atteint. (...) S'agissant des droits sociaux, l'avant-
projet en mentionne quelques-uns (…). Ces arti-
cles, libellés de manière plus ou moins précise,
semblent parfois aller au-delà de ce que prévoit
la Constitution fédérale. Ils ne préfigurent toute-
fois pas une modification substantielle de la poli-
tique actuelle du canton en matière de sécurité
sociale. Il paraît judicieux d'intituler ce chapitre
d'une manière plus conforme à son contenu et à
sa portée juridiques (par exemple : " Droits fon-
damentaux "). Ce Titre II suscite un certain nom-
bre de réserves qui excèdent les questions de
pure forme et qui touchent le sens même de ce
catalogue de droits fondamentaux en regard du
droit fédéral et des conventions internationales.

Associations diverses

Association pour la Sauvegarde de Corsier et
Environs : Le texte se réfère aux "droits fonda-
mentaux" sans que ceux-ci soient expressément
désignés en tant que tels. De plus, une harmoni-
sation avec la Constitution fédérale semble s'im-
poser.

Communes

Savigny : Les droits sont excessifs et engen-
drent une dérive qu'il sera sans doute difficile de
maîtriser, qu'on n'aura pas les moyens de gérer
et d'appliquer.
Eclépens : L'expression "être humain" est ab-
surde et doit disparaître de la Constitution.
Bogis-Bossey : Ce thème décrit dans 41 articles
les droits de la population et définit dans un seul
article le devoir. Nous pensons nécessaire de
porter une plus grande attention dans la respon-
sabilité de l'individu, surtout dans le cadre de son
travail, du respect, de l'éducation, de l'indépen-
dance financière et de la santé.

Milieux politiques

Parti radical démocratique vaudois : Le chapi-
tre des droits sociaux est trop étendu, redondant

avec la Constitution fédérale, aux termes et in-
tentions peu clairs. Par ailleurs, les droits sont
très étendus alors que les devoirs tiennent en un
seul article.
Parti socialiste lausannois : L'inscription de la
notion de " responsabilité " relayée plus loin par
celle de " devoirs fondamentaux " doit faire l'objet
d'amendement. S'y référer tel quel donne à voir
un Etat préconisant le " juste retour " : droits fon-
damentaux contre devoirs fondamentaux. Cette
logique est en totale contradiction avec les droits
fondamentaux qui constituent un espace de civi-
lisation fondé sur des valeurs indivisibles et non
négociables – quel que soit le crime commis. Elle
l'est également avec celle de Démocratie et
d'Etat de droit. La Démocratie signifie la vie poli-
tique d'un peuple majeur capable de faire recon-
naître un pouvoir au service du droit. Il n'est pas
question d'ébranler ce postulat sous prétexte de
pédagogie. Par ailleurs, la notion de "responsabi-
lité" est particulièrement regrettable et choquante
en matière de santé (art. 70). En outre, la portée
juridique de ces notions est confuse, voire nulle.
Parti socialiste Lausannois : La portée et les
effets juridiques du principe de solidarité doivent
être précisés. Cette notion, techniquement déci-
sive et politiquement puissante, sert en tant que
principe général de droit, mais également en tant
que principe d'action de l'Etat. Elle est le socle de
la cohésion économique, sociale, régionale. Elle
devrait être davantage étayée en particulier du
point de vue fiscal et territorial. De même que
dans certaines constitutions nationales, le PSL
encourage à cet endroit l'utilisation des termes
"responsabilité" et "devoir" : devoir de payer des
impôts, responsabilité sociale collective, etc. Par
conséquent, le PSL invite l'Assemblée à déve-
lopper la portée de la notion de "solidarité" en
amendant les notions " responsabilité" et "de-
voirs" dans le sens exposé ci-dessus et à sup-
primer toute référence aux "devoirs fondamen-
taux". Certaines dispositions peuvent être consi-
dérées comme de véritables régressions. Le
projet se contente uniquement de codifier l'acquis
positif formé par la Constitution fédérale et les
conventions internationales en matière de droits
fondamentaux. Il n'innove que timidement, en
matière de droit de la santé, du droit au logement
et comporte des lacunes importantes dans les
domaines essentiels. Le droit au respect de la
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personne humaine qui doit consacrer de nou-
veaux droits tenant compte de la bioéthique mo-
derne (interdiction des pratiques eugéniques,
interdiction de faire du corps humain une source
de profit, interdiction du clonage reproductif, etc.)
Le droit d'asile ; le droit à une bonne administra-
tion (code de bonne conduite fondamental à
l'égard des relations entre l'administration et les
individus, droit d'avoir ses affaires traitées impar-
tialement, équitablement et dans un délai raison-
nable, droit d'être entendu, droit d'accès à son
dossier, obligation générale pour l'administration
de motiver ses décisions, droit à la réparation,
droit à l'accès aux services publics, etc. ).
Union démocratique du centre – Vaud : La
liste des droits fondamentaux est beaucoup trop
importante, comme l’est celle des tâches de
l'Etat. Nous demandons que l'administration chif-
fre les conséquences sur les finances et le per-
sonnel de l'Etat de toutes ces adjonctions. Il est
en outre absolument nécessaire de faire la dis-
tinction entre les droits fondamentaux (dont cer-
tains font partie des droits de l'homme, valables
pour tous les Etats du monde) des buts sociaux,
à l'image de ce qui s'est fait dans la Constitution
fédérale. Les deux notions sont parfaitement
distinctes. Enfin, la mention des devoirs de la
personne est bien mince en regard de la liste de
ses droits. On devrait être plus explicite à leur
sujet.
Commission consultative des jeunes : Pro-
pose la création d’un article sur le PACS.

Milieux économiques

Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie : La CVCI regrette que le Titre II englobe
à la fois des droits fondamentaux et quelques
autres pseudo droits qui n'ont pas leur place
dans une constitution. Selon nous, la Constitution
fédérale dresse la liste exhaustive des droits
fondamentaux du citoyen. La possibilité d'invo-
quer ces mêmes droits entre citoyens doit être
combattue. En effet, ces derniers doivent régir
les relations entre l'Etat et le citoyen et non pas
celles des citoyens entre eux. D'un point de vue
strictement formel, il eût été souhaitable de parler
ici de droits fondamentaux, (...). Une partie de
ces droits fondamentaux est reprise du catalogue
de la nouvelle Constitution fédérale et constitue
de ce fait un simple rappel. Nous estimons qu'il
est préférable, lorsqu'on procède à de tels rap-
pels, de s'écarter le moins possible de la formu-
lation du texte de la Constitution fédérale. Mal-
heureusement, les articles du Titre II s'en écar-
tent parfois sans raison, créant ainsi une insécu-

rité juridique. Il est important de préciser que,
selon nous, la Constitution fédérale dresse la
liste exhaustive des droits fondamentaux du ci-
toyen. Le texte mis en consultation élargit la
portée de certains de ces droits et en introduit
d'autres sans que ces nouveautés soient toujours
très heureuses.
Chambre vaudoise immobilière : Ce titre nous
laisse sceptiques sur la nécessité de faire un
chapitre aussi long. Dans un esprit de concision,
il aurait été plus simple d'établir une liste des
libertés et droits fondamentaux. De plus, nous
nous insurgeons contre la dérive qui consiste à
transformer les droits fondamentaux en des pos-
sibilités d'exiger des prestations de l'Etat, alors
qu'à l'origine, les droits fondamentaux avaient
pour but de protéger les citoyens contre l'ingé-
rence de l'Etat. Cette dérive va si loin que l'As-
semblée constituante a introduit dans les dispo-
sitions l'effet médiat qui permet d'invoquer les
droits fondamentaux entre particuliers.
Prométerre - Association vaudoise de promo-
tion des métiers de la terre : De manière géné-
rale, l'avant-projet de Constitution vaudoise re-
prend les droits fondamentaux et les libertés
inscrits dans la Constitution fédérale, en les for-
mulant toutefois souvent de manière différente.
Par souci de simplification et cohérence, ainsi
que pour éviter toute ambiguïté dans le cadre de
procédures judiciaires, Prométerre souhaite que
la Constitution vaudoise reprenne purement et
simplement, pour une liberté ou un droit fonda-
mental donné, le texte fédéral.

Milieux juridiques

Faculté de droit de l'Université de Lausanne :
De tous les Titres de l'avant-projet, le deuxième
est sans aucun doute le plus problématique, à la
fois dans son ensemble et dans ses dispositions
particulières. D'une manière générale, un catalo-
gue des droits de l'homme n'a plus sa place dans
une constitution cantonale, en tout cas depuis la
promulgation de la Constitution fédérale du 18
avril 1999, qui fait une énumération complète,
détaillée, des droits fondamentaux des êtres
humains. (...) Au surplus, il faut rappeler que la
Suisse a ratifié les deux Pactes des Nations
Unies sur les droits civils et politiques, économi-
ques, sociaux et culturels, ainsi que la Conven-
tion européenne des droits de l'homme. Dans le
canton de Vaud, s'appliquent donc déjà quatre
catalogues des droits fondamentaux, ce qui rend
tout à fait superflue une énumération supplé-
mentaire. La Constituante relève certes qu'elle a
voulu éviter aux habitants du Canton de se réfé-
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rer à la Constitution fédérale ou aux textes inter-
nationaux; mais cet argument n'est guère
convaincant, car la Constitution fédérale est tout
aussi accessible aux citoyens que la Constitution
cantonale. Indépendamment des questions de
forme, il faut admettre que, de toute façon, la
marge de manœuvre du Constituant cantonal est
infime dans le domaine des droits individuels.
Quelle que soit sa bonne volonté, le canton ne
peut pour ainsi dire rien ajouter aux garanties qui
découlent du droit supérieur. Les dispositions du
Titre II peuvent se répartir en deux catégories.
Les unes ne font que copier servilement le Titre II
de la Constitution fédérale et sont donc parfaite-
ment inutiles. Les autres prétendent apporter des
compléments dont la portée juridique et même la
validité sont pour les moins douteuses (…) Parmi
les dispositions du Titre II, certaines contiennent
des interdictions dont le sens et la portée de-
vraient être précisés.
Groupe de cinq personnes de formation juri-
dique : On est frappé par la volonté de donner –
sur le papier – des droits très étendus aux ci-
toyens. Cette orientation s'explique sans doute
par le fait que la révision est l'œuvre d'une Cons-
tituante composée d'un éventail représentatif de
citoyens et donc sensible à des revendications
larges contre l'Etat. Mais à trop vouloir garantir
de droits aux citoyens, on a peut-être perdu de
vue la praticabilité et même l'intégration de tels
droits dans le système juridique. (...) on a peut-
être voulu donner sans savoir si on pouvait don-
ner et ce qu'on pouvait réellement donner. Notre
proposition serait de faire plus clairement ressor-
tir les buts que l'on se fixe et les droits que l'on
accorde sans condition, spécialement sans dé-
pendre de ce que le législateur concrétisera et de
ce que les limites financières imposeront. A dé-
faut de cela, le citoyen aura rapidement l'impres-
sion que la Constitution est un texte vide de ga-
ranties concrètes alors que c'est faux. Mais la
Constitution ne peut pas se vendre en faisant
croire qu'elle garantit tout; elle doit être honnête
en admettant que sur bien des points, elle est un
cadre dans lequel le pouvoir législatif et le pou-
voir exécutif doivent développer des droits.

Milieux des églises

Eglise Evangélique Baptiste de Lausanne :
Dans toute cette deuxième partie, nous propo-
sons d'inverser l'ordre des articles et de parler
des devoirs avant de parler des droits de la per-
sonne, afin de souligner la responsabilité de cha-
cun face à la collectivité.

Particuliers

Que de droits ; et les devoirs ?

− Les droits de la personne me semblent déve-
loppés à un point tel qu'on se prépare à coup
sûr de belles difficultés lorsqu'il faudra les ap-
pliquer.

− Un seul article pour les devoirs ! Gare aux
abus.

− Ce thème décrit dans 41 articles les droits de
la population et définit dans un seul article le
devoir. Nous pensons nécessaire de porter
une plus grande attention à la responsabilité
de l'individu, surtout dans le cadre de son tra-
vail, du respect, de l'éducation, de l'indépen-
dance financière et de la santé.

− Il y a beaucoup de droits pour le citoyen. En
revanche, ses devoirs sont réduits à la portion
congrue. Ce titre doit être revu de manière
fondamentale si l'on veut éviter un échec po-
pulaire.

− L'Etat deviendra le pourvoyeur de tous les
besoins. Les Vaudois seront des hérissons
bardés de droits. L'Etat, déjà surchargé de
dettes, engraissera encore de fonctionnaires.
Il remplacera le Seigneur qui a pourtant fait la
force des populations de notre passé. Vous
l'avez congédié.

− Avec tous ces droits, le terrain sera ouvert
aux avocats requins de type américain.

− Les droits ne peuvent s'exercer qu'avec
beaucoup de "devoirs", sinon le Vaudois de-
viendra un assisté revendicateur que la vie se
chargera de rendre amer.

− Dans cette liste sans fin de droits il faut se
poser la question du devoir correspondant, s'il
n'existe pas, il est probable que le droit n'a
pas sa raison d'être.

− ….

Déjà dans la Constitution fédérale

− Les droits fondamentaux sont réglés par la
Constitution fédérale d'une façon très com-
plète. Il est donc inutile de les reprendre dans
la Constitution cantonale. Une simple réfé-
rence aux dispositions de la Constitution fédé-
rale devrait suffire.

− La liste des droits fondamentaux est inutile
puisqu'elle existe déjà dans la Constitution fé-
dérale à laquelle elle est soumise.
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Ils proposent

− La totalité du chapitre 2, doit être revu, simpli-
fié, rééquilibré, clarifié. Il n'a aucune chance
d'être accepté dans l'état.

− Redéfinir les droits et devoirs de la personne:
introduction de buts sociaux plus que de
droits sociaux.

− Ajouter : Il est interdit de fumer dans les lieux
publics. Il est interdit de souiller la voie publi-
que.

Critiques article par article : outre l’article sur la
naturalisation (art. 33) qui faisait partie du ques-
tionnaire, c’est l’article sur l’égalité (10) qui sus-
cite le plus de commentaires. Viennent ensuite,
les articles concernant le droit à la vie (12),
l’éducation (14), la protection de la santé (18), le
logement (21), la liberté syndicale (31), le champ
d’application des droits (40) et les devoirs (42).

Article 10 – Egalité : l’alinéa 2, « Nul ne doit
subir de discrimination du fait notamment
de … », fait l’objet de nombreux commentaires,
en particulier de certains milieux associatifs qui
souhaitent que l’on ajoute l’orientation sexuelle à
la liste alors que d’autres estiment que cette no-
tion est comprise dans le « mode de vie ». La
Fédération patronale vaudoise se demande si
l’Assemblée mesure la portée du changement
qu’elle a opéré par rapport à la Constitution fédé-
rale, remplaçant la discrimination en raison de la
race par celle, plus large, fondée sur le patri-
moine génétique. Enfin, plusieurs associations
proposent la création d’un nouvel alinéa, préci-
sant que « la loi prévoit des mesures en vue
d'éliminer les inégalités qui frappent les person-
nes handicapées, … ».
Article 12 – Droit à la vie et liberté person-
nelle : l’alinéa 1 suscite de nombreuses remar-
ques liées à l’étendue du « droit à la vie », en
particulier en lien avec l’avortement.
Article 13 – Protection des enfants et des jeu-
nes : l’article suscite des questions entre autres
sur la définition du « jeune », la place de la fa-
mille, la nécessité de cette disposition.
Article 14 – Education et enseignement : deux
types de remarques. L’une est liée aux notions
d’éducation et d’enseignement ; certains milieux
estiment que la première appartient à la famille et
n’a pas sa place dans cette disposition. La se-
conde remarque concerne la reconnaissance de
la liberté de choix de l’enseignement ; certains se
demandent pourquoi on n’inscrit pas ici, comme

dans d’autres articles, que cette liberté est
« garantie ».
Article 15 – Aide à la formation initiale: cette
disposition suscite soit des soutiens forts, soit
des rejets tout aussi affirmés. Quoiqu’il en soit, il
semblerait comme le souligne notamment le
Groupe interdépartemental désigné par le
Conseil d’Etat que la notion de formation initiale
reste indéterminée et que la nature du droit en
question devrait donc être précisée.
Article 16 – Vie en commun : « la liberté de
choisir une autre forme de vie en commun est
reconnue » suscite plusieurs réactions négatives,
alors qu’elle est soutenue par Vie associative
notamment.
Article 17 – Maternité : les prises de position sur
cet article tendent à mettre en cause son utilité ;
cette question est abordée plus loin dans le texte
(art. 69), en outre l’article 20 sur le « minimum
vital » assure cette sécurité.
Article 18 – Protection de la santé et de la
dignité : alors que certains considèrent que cet
article devrait figurer plutôt dans les tâches de
l’Etat, d’autres s’en félicitent. Les éléments qui
posent particulièrement problème : la notion de
soins médicaux « essentiels » (al. 2) est contro-
versée ; ainsi que celle d’attention particulière »
(al. 3) ; enfin « le droit de mourir dans la dignité »
pose la question de l’euthanasie largement
commentée.
Article 19 – Aide aux victimes : cette disposi-
tion suscite des questions en particulier de savoir
si la LAVI n’est pas suffisante pour régler ce
droit.
Article 20 – Minimum vital : cet article divise
également les répondants ; ceux qui y sont op-
posés proposent d’inscrire le principe de l'aide
sociale tel qu’il figure à l'art. 12 de la Constitution
fédérale ; cette disposition subordonne l'octroi de
l'aide sociale aux personnes qui ne sont pas en
mesure de subvenir elles-mêmes à leur entretien.
A noter que, du côté du Conseil d’Etat (rapport
du Groupe interdépartemental) il est précisé que
« Ces deux droits (art. 20 et 21) correspondent
pour l'essentiel à la législation et à la pratique
actuelles en matière d'aide sociale accordée
selon la LPAS. Leur inscription dans la Constitu-
tion cantonale correspond aux projets de réforme
de l'aide sociale vaudoise.
Article 21 – Logement d’urgence : Comme
l’article 20, les réponses sont tranchées entre
ceux qui souhaiteraient biffer la notion
« d’urgence » et prévoir un droit au logement et
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ceux qui estiment la disposition inutile car redon-
dante avec les articles 20 et 63.
Article 22 – Protection de la sphère privée et
des données personnelles : Cet article suscite
essentiellement des questions de clarification
liées à la formulation.
Article 23 – Liberté de conscience et de
croyance : La question qui revient le plus sou-
vent est celle des « sectes ». Le reproche le plus
fréquent est le manque de clarté de l’alinéa 2, le
terme « professer » semble notamment poser
problème.
Article 24 – Libertés d’opinion et
d’information : La question est posée de la li-
mite de ces libertés. A relever en particulier la
prise de position du Syndicat lémanique des
journalistes pour qui « L'addition des qualificatifs
"généralement" et "accessibles" paraît porteuse
de restrictions potentielles à l'avenir. Le libre
accès à l'information est la condition fondatrice
de la libre formation de l'opinion, et donc la pierre
angulaire de la liberté de la presse. » Le SJL
préconise donc l'abandon de l'adverbe "généra-
lement" et que ne soit retenu, dans la formulation
finale : « b) le droit de recevoir librement des
informations, de se les procurer aux sources
accessibles et de les diffuser. »
Article 24bis – Droit de pétition : Sont relevées
des questions de formulation, de place de cet
article dans le texte (sous droits politiques ?), de
nécessité des alinéas 3 et 4 (renvoi à la loi).
Article 25 – Droits politiques : Ne suscite qua-
siment pas de remarque si ce n’est de la Fédéra-
tion patronale vaudoise et de la Faculté de droit
de l’Université de Lausanne qui estiment cette
disposition « pas utile ».
Article 26 à 29 – Liberté de l’art, de la science,
des médias : La principale remarque tient aux
limites à fixer à ces libertés. Concernant l’article
29, la proposition est faite de distinguer la
« réunion » de la « manifestation ».
Articles 30 – Liberté d’association : Cet article
est applaudi par diverses associations.
Article 31 – Liberté syndicale : L’essentiel des
remarques tient au droit de grève et à sa limita-
tion ou non à certaines catégories de personnes

(fonctionnaires). Il est encore demandé que l’on
supprime l’expression « lock-out ».
Article 33 – Naturalisation et droit de cité :
questionnaire
Article 34 – Garantie de la propriété : Les Verts
et le WWF proposent l’ajout « L'usage de la pro-
priété est limité par l'intérêt public. »
L’Association suisse des locataires propose de
modifier les termes "pleine indemnité" par une
"indemnité équitable".
Article 35 – Liberté économique : Alors que le
Parti radical estime qu’ « il importe absolument
que cet article n'implique pas l'obligation pour
l'Etat de fournir des prestations illimitées », la
Jeunesse socialiste vaudoise considère que « cet
article n'est qu'une vaste supercherie si la Cons-
titution ne garantit pas à l'école publique les
moyens qui lui sont nécessaires. »
Articles 36 à 39 – Garanties … : La plupart des
remarques mettent en doute l’utilité de faire figu-
rer ces dispositions puisque, comme le signale
notamment le Tribunal cantonal, nombre de ces
règles sont « déjà consacrées par des normes de
rang supérieur (CEDH, Constitution fédérale) ou
cantonales (Code de procédure civile, Code de
procédure pénale notamment). » La notion de
« délai raisonnable » (art. 36, al. 1 et 39,
al. 3) suscite des interrogations.
Article 40 – Champ d’application des droits
fondamentaux : Les réactions sont très parta-
gées concernant l’effet médiat. Plusieurs asso-
ciations appuient fortement ce droit. D’autres le
refusent absolument.
Article 41 – Restriction des droits fondamen-
taux : L’alinéa 4 suscite des questions ; qu’est-ce
que « l’essence » des droits fondamentaux ?
pour certains, c’est une tautologie qu’il faut sup-
primer ?
Article 42 – Devoirs et responsabilités : Cet
article suscite de nombreux commentaires. Pour
certains, il ne veut rien dire car il aligne des pon-
cifs – que veut dire « responsable » ? – et devrait
donc être supprimé. Pour d’autres, il mériterait
d’être élargi et devrait prendre place dans le Titre
I.
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Titre III – Tâches et responsabilité de l’Etat et des communes

Critiques d’ensemble

L’utilité de ce titre est mise en cause. Ceci dit, les
prises de position sont nombreuses sur
l’ensemble des articles, mais c’est l’article sur
l’enseignement de base (48 bis) qui suscite le
plus grand nombre de commentaires. Arrivent
ensuite, dans l’ordre, la protection de la famille
(68), la protection sociale (63), l’assurance ma-
ternité (59), les ressources naturelles et l’énergie
(58), l’enseignement privé (53). A noter que ce
dernier, comme l’assurance maternité (69), fai-
saient l’objet d’une question spécifique.

Autorités et administration cantonales

Administration : Le titre ne correspond pas
vraiment à son contenu effectif dès lors qu'une
seule disposition (art. 74) concerne à proprement
parler la responsabilité de l'Etat. Cette disposition
pourrait du reste figurer dans le
Titre I. S'agissant des tâches assumées par les
collectivités publiques (canton - ou Etat - et
communes), les articles ne mentionnent pas
toujours ces dernières, alors qu'elles exercent
certaines activités dans les tâches évoquées. (...)
Il conviendrait de conférer à ce catalogue de
tâches publiques un caractère non exhaustif, en
introduisant, par exemple, une disposition géné-
rale permettant à l'Etat et aux communes d'as-
sumer les tâches commandées par l'intérêt géné-
ral. Le risque existe que certains articles vieillis-
sent rapidement ou qu'ils introduisent une cer-
taine rigidité dans le travail législatif.
Service cantonal de recherche et d'informa-
tion statistiques : Le Titre III devrait être enrichi
d'un article traitant de la statistique publique
cantonale. L'activité statistique cantonale est une
des missions fondamentales de l'activité étatique.
(…) L'article pourrait avoir le libellé suivant: "l'Etat
collecte les données statistiques d'intérêt général
concernant la structure politique, sociale et éco-
nomique du Canton, ainsi que sur l'état de l'envi-
ronnement. Il veille à la publicité des résultats."

Régions

Communauté de la région lausannoise : Au
titre des domaines d'intervention de l'Etat et des
communes, il nous semble que les formulations

proposées ne correspondent pas toujours aux
domaines de compétences respectifs de l'Etat et
des communes. Ainsi, l'art 56 prévoit que l'Etat et
les communes favorisent la pratique du sport
alors que l'art. 55 prévoit que l'Etat encourage et
soutienne la vie culturelle. Cette formulation
laisse penser qu'il s'agit là d'une prérogative ex-
clusive de l'Etat alors que les communes sont
profondément impliquées, souvent plus que
l'Etat, dans le soutien à la culture. Il serait sou-
haitable de relire les articles de ce titre sous cette
lumière afin de vérifier  que les compétences
ainsi attribuées à l'Etat, aux communes ou aux
deux sont bien correctes.

Milieux politiques

Parti radical démocratique vaudois : L'utilité de
ces tâches non justiciables n'est pas évidente.
Ne cédons-nous pas à un excès de mode ?
Parti socialiste vaudois : Il est dangereux de ne
plus faire mention du tout de la fonction publique
dans la Constitution. Pour donner une base so-
lide à l'indépendance dont doit jouir quelqu'un qui
travaille au service de l'Etat à l'égard des forces
de l'argent et du pouvoir partisan, il est indispen-
sable que la fonction publique soit au bénéfice
d'un article constitutionnel.
Union démocratique du centre – Vaud : Cette
liste est beaucoup trop importante. A l'exception
des compétences attribuées expressément à la
Confédération dans le cadre de la Constitution
fédérale, et aux communes dans le cadre des
constitutions cantonales, les cantons jouissent
d'une attribution générale de compétences. Il est
donc parfaitement inutile de maintenir une telle
liste dans la Constitution cantonale.
Les Verts - Mouvement écologiste vaudois :
les Verts sont en majorité favorables à l'introduc-
tion d'un article sur la statistique cantonale.

Milieux économiques

Pour les milieux économiques, ce titre pourrait
être supprimé puisque l’article premier alinéa 4
attribue au Canton toutes les compétences qui
ne sont pas déléguées à la Confédération. En
outre, cette liste de tâches est susceptible
d’engendrer une inflation législative. C’est l’avis
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que défendent dans des termes parfois assez
similaires les organismes suivants :
Banque Cantonale Vaudoise,
Chambre vaudoise du commerce et de l'in-
dustrie,
Chambre vaudoise immobilière,
Fédération patronale vaudoise,
Prométerre,
Société vaudoise des régisseurs et courtiers
en immeubles
A noter que la Chambre vaudoise du commerce
et de l'industrie estime en outre nécessaire de
consacrer, dans le texte de la Constitution, le
principe de subsidiarité du rôle de l'Etat.

Milieux juridiques

Faculté de droit de l'Université de Lausanne :
La liste des activités étatiques ne doit pas néces-
sairement figurer dans la Constitution. Cepen-
dant, l'habitude s'en est prise dans les constitu-
tions cantonales, afin que le citoyen prenne
conscience des tâches qui reviennent à l'Etat. Ici,
le rôle d'information que peut jouer la Constitu-
tion se comprend aisément, de sorte que l'énu-
mération des activités étatiques peut se justifier.

Particuliers

Ils sont peu nombreux à s’exprimer sur ce titre
dans son ensemble. Les trois à quatre remar-
ques constatent l’accumulation des tâches de
l’Etat.

Critiques article par article

Chapitre 1 Principes
Article 43 – Service public et délégation de
compétences : l’essentiel des remarques touche
au service public et la délégation des tâches.
Certains groupes politiques de gauche expriment
leur crainte d’un démantèlement du service pu-
blic, alors que des groupements économiques,
en particulier souhaitent atténuer la prépondé-
rance de l’Etat. La question de la délégation des
tâches telle qu’abordée à l’alinéa 3 est approu-
vée par plusieurs associations.
Article 44 – Information du public : Cet article
suscite peu de commentaires si ce n’est pour
signaler que ce principe figure déjà dans le texte
(art. 7) et que des limites devraient être fixées.

Chapitre 2 Justice, médiation et sécurité
Article 45 – Justice : Deux remarques à signaler
et auxquelles il est possible de se reporter. Celle

du Service des forêts qui souligne « que la ques-
tion de la sécurité par rapport aux événements
naturels est particulièrement importante dans la
notion d'Etat » et celle du Tribunal administratif
concernant la garantie d'accès à la Justice.
Article 46 – Médiation privée et administra-
tive : Alors que le Groupe interdépatemental
nommé par le Conseil d’Etat signale qu’un projet
de loi est en cours de réalisation qui va précisé-
ment dans le sens de cette disposition, les avis
divergent. Plusieurs groupements se félicitent de
cette disposition. Les milieux économiques en
particulier estiment que la médiation privée ne
doit pas figurer dans la Constitution et que le
texte accorde trop de place à la médiation admi-
nistrative.
Article 47 – Sécurité et police : La majorité des
commentaires signalent une contradiction entre
les alinéas 1 (monopole de l’Etat) et 2 (partage
des compétences Etat et communes).
Article 48 – Enseignement public : Le chapitre
3 comme tel, fait l’objet de nombreux commentai-
res dont il est difficile de tirer une ligne. Quant à
l’article 48, plusieurs réflexions portent sur la
neutralité confessionnelle et l’enseignement reli-
gieux (al. 2) et sur l’objectif (al. 3) : transmission
de savoirs, du savoir ou encore de valeurs au-
tres ? Est également relevée la maladresse ré-
dactionnelle de l’alinéa 2 (« Il est neutre… »).

Chapitre 3 Enseignement et formation
Article 48 bis – Enseignement de base : Des
critiques portent sur le contenu des alinéas 3 et 4
qui relèvent du programme scolaire et ne de-
vraient pas figurer dans la Constitution. L’alinéa 5
lance le débat sur le rôle respectif de l’école et
des parents. Pour l’alinéa 4, on se reportera au
rapport sur le questionnaire.
Article 49 – Enseignement secondaire et for-
mation professionnelle : Divers milieux récla-
ment l’ajout de la notion de gratuité, en particulier
l’Association des parents d’élèves, la Société
pédagogique vaudoise, les Socialistes ; les Verts
souhaitent en outre l’ajout d’un alinéa traitant de
l'orientation scolaire et professionnelle.
Article 50 – Enseignement supérieur et re-
cherche : Est relevée l’ambiguïté des termes
« de niveau tertiaire ». Par ailleurs, la Fédération
des associations d’étudiantEs propose une modi-
fication de l’article, incluant notamment la notion
de qualité, celle d’universalité des domaines, de
garantie de la liberté académique et prévoyant la
réglementation de l'éventuel financement privé
de l'enseignement et de la recherche.
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Article 51 – Formation continue et formation
des adultes : à l’exception de quelques groupe-
ments économiques, cette disposition est vive-
ment soutenue. Certains souhaiteraient une for-
mulation plus précise.
Article 52 – Aide à la formation et bourses : Ils
sont plusieurs à se demander ce que signifie
« parapublic ». Sur le fond, les répondants sont
divisés entre ceux qui souhaitent également
l’introduction de prêts remboursables et ceux qui
soutiennent l’article en la forme.  A noter que
l’Association vaudoise des écoles privées pro-
pose de prévoir le « chèque formation » et
l’Association romande Trisomie 21 l’engagement
« des moyens complémentaires nécessaires
pour favoriser l'intégration professionnelle des
personnes vulnérables, dépendantes ou handi-
capées ».
Article 53 – Enseignement : Voir commentaires
liés au questionnaire.

Chapitre 4 Patrimoines, culture et sport
Article 54 – Patrimoine naturel et patrimoine
culturel : Cet article suscite plusieurs commen-
taires de l’Administration : les relations entre
cette disposition et l’article 57 sur
l’environnement ne sont pas claires ; il est né-
cessaire d’harmoniser la terminologie ; le Service
des bâtiments et les Archives cantonales se féli-
citent de ces dispositions. A noter encore qu’il est
prévu d’introduire de nouveaux outils législatifs
au sujet des zones à protéger (cf. disposition
transitoire). Une partie des milieux directement
concernés (Pro Natura, Ass. pour le patrimoine,
…, mais aussi Les Verts) sont satisfaits des dis-
positions sur ces sujets, alors qu’une autre partie
(Sauver Lavaux, WWF, … soutenus par quel-
ques particuliers) n’est pas d’accord avec le fait
d’avoir relégué dans les transitoires des disposi-
tions qui devraient figurer dans la Constitution.
Pour certains, en particulier les milieux économi-
ques, les alinéas 2 et 3 relèvent de la loi.
Articles 55 et 56 – Culture et création artisti-
que et sport : Ces articles suscitent peu de
commentaires qui ne touchent qu’à la terminolo-
gie, en particulier le choix des verbes (encoura-
ger, soutenir, favoriser).

Chapitre 5 Environnement, énergie, …
Article 57 – Environnement : Cet article suscite
de nombreux commentaires des milieux directe-
ment concernés et également de l’Administration
cantonale. Certains en sont satisfaits, d’autres
souhaiteraient des modifications (ajouts ou sup-

pressions) sans qu’une tendance univoque se
dégage.
Article 58 – Ressources naturelles et énergie :
La disposition liée à l’énergie nucléaire suscite de
nombreuses réactions, dont la plupart deman-
dent sa suppression, car elle n’a rien à faire dans
une Constitution. L’alinéa 1 fait l’objet de quel-
ques propositions d’ajouts comme l’eau, le bois,
le recyclage des déchets.
Article 59 – Aménagement du territoire : Cet
article fait l’objet de divers commentaires et de-
mandes d’ajouts, notamment la notion de forêt.
Article 60 – Transports et communications :
Certains répondants se demandent pourquoi on
ne dit pas « L’Etat et les communes ». Les ré-
pondants semblent divisés sur les alinéas 2 et 3,
entre les tenants du libre choix, ceux qui souhai-
tent introduire la notion de complémentarité et
ceux qui demandent la gratuité des transports
collectifs. Enfin, de nombreuses associations
s’occupant de handicapés demandent que
l’accès des transports aux personnes avec un
handicap soit expressément mentionné.

Chapitre 6 Economie et agriculture
Article 61 – Politique économique : De nom-
breuses remarques sur cet article. A l’alinéa 1,
certains demandent de mentionner également les
communes, d’ajouter la notion de développement
durable et celle de collaboration avec les parte-
naires du monde économique, de supprimer
l’idée de plein emploi. L’alinéa 3 est soit soutenu,
soit refusé ; certains juristes se demandent s’il
est compatible avec le droit fédéral. Enfin, il est
également proposé l’ajout d’un encouragement à
l’économie de proximité.
Article 62 – Agriculture et sylviculture :
L’essentiel des commentaires sur cet article vise
à renforcer les mesures prises ou à s’en féliciter.
Sont souhaitées notamment une expression plus
forte que « prend des mesures », l’introduction
de la protection des consommateurs et la men-
tion de la viticulture.

Chapitre 7 Protection sociale et santé
Les remarques générales sur ce chapitre sont
généralement favorables aux dispositions prises.
Certaines associations à caractère social, qui
soutiennent fortement les articles adoptés, de-
mandent l’ajout d’articles spécifique pour les
personnes âgées et la politique familiale. A noter
que ces divers articles provoquent des réactions
très tranchées, allant du « soutien fort » à la de-
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mande de suppression. Nous n’y reviendrons
plus ; ci-dessous vous trouverez les autres com-
mentaires qu’il nous a semblé intéressants de
signaler.
Article 63 – Protection sociale : L’aide sociale
non remboursable divise les répondants. L’autre
point qui suscite de nombreuses réactions est
celui du logement d’urgence (al. 2) qui, selon
certains, est inutile parce que déjà réglé à l’article
21 ou parce qu’il relève de la loi. A relever que le
Groupe interdépartemental du Conseil d’Etat
signale que « la réforme de l'aide sociale coïn-
cide sur ce point avec les orientations adoptées
par l'Assemblée constituante, lesquelles corres-
pondent par ailleurs à une évolution plus géné-
rale en matière d'aide sociale. »
Article 64 –Prévention de l’exclusion et réin-
sertion : A l’alinéa 1, la notion de « certification »
pose problème (signification du terme et rôle de
l’Etat à ce sujet). Certains milieux proposent en
outre l’ajout du soutien à la création de petites
entreprises par le biais du micro - crédit. A
l’alinéa 2, la dénomination du RMR semble trop
précise pour une Constitution.
Article 65 – Intégration des personnes handi-
capées : Selon certains, il faudrait non pas parler
d’égalité des chances, mais d’égalité des per-
sonnes. Est proposé l’ajout de la mobilité à
l’alinéa 2.
Article 66 – Intégration des étrangers : Les
avis divergent sur qui doit faire l’effort
d’intégration, sur ce que l’Etat peut faire, et en
bref sur la nécessité de cette disposition.
Article 67 – Jeunesse : Des propositions de
modifications sont faites des milieux directement
concernés (GLAJ, Commission consultative des
jeunes, scouts, etc.). De nombreuses associa-
tions demandent la création d’un article similaire
sur la vieillesse.
Article 68 – Protection de la famille : Concer-
nant la notion de diversité liée à la famille, des
remarques similaires à celles faites à l’article 7,
alinéa 4 sont enregistrées. Plusieurs interroga-
tions sur le système d’allocations (alinéa 2), le
lien avec le système actuel, la nécessité de
changer. A noter beaucoup de réactions sur
l’accueil pré- et parascolaire ; l’Administration
signale qu’une initiative en cours impose à l'Etat

de mettre en place un système de crèches ac-
cessibles.
Article 69 – Assurance maternité et congé
parental : Voir questionnaire.
Article 70 – Santé : Les commentaires portent
sur plusieurs aspects et il est difficile de dégager
des points importants, à l’exception de deux re-
marques qui reviennent plus fréquemment. La
notion de responsabilité concernant la santé est
inacceptable pour certains ; la disposition
concernant le maintien à domicile semble en
outre trop précise et trop factuelle pour être ins-
crite dans une Charte.
Article 71 – Logement : Les alinéas 2 et 3 sont
particulièrement commentés : faut-il créer un
système d’aide personnalisée et encourager
l’accès à la propriété ? Certains estiment que les
réponses relèvent de la loi ou que l’Etat ne de-
vrait pas intervenir. A noter entre autres la posi-
tion de l’ASCLOCA qui redoute que la création
d'un système d'aide personnalisée au logement
permette indirectement un subventionnement de
l'Etat aux bailleurs.
Article 72 – Protection des consommateurs :
Ceux qui s’opposent à cette disposition estiment
qu’elle relève du droit fédéral. La Fédération
romande des consommateurs développe un ar-
gumentaire en faveur de l’intervention des orga-
nisations de consommateurs (comme celles de
travailleurs et de locataires) pour défendre leurs
membres dans leur domaine statutaire. Cette
idée sera reprise encore au titre des
« propositions refusées ».
Chapitre 8 Aide humanitaire et coopération au
développement – Article 73 : Cet article, com-
battu en particulier par le monde économique et
essentiellement pour la notion de promotion d’un
commerce équitable, est par contre fortement
appuyé par diverses associations : Nouvelle Pla-
nète, Brigades de Paix, Fédération vaudoise de
coopération, Pain pour le prochain, Centre social
protestant, Déclaration de Berne.
Chapitre 9 Responsabilité de l’Etat et des
communes – Article 74 : L’Administration si-
gnale que cette disposition impliquera une révi-
sion de la loi, qui établira l'étendue de cette res-
ponsabilité nouvelle de l'Etat, et par conséquent
les incidences financières de cette innovation.
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Titre IV – Le peuple

Critiques d’ensemble

Ce titre ne suscite quasiment pas de remarques
d’ensemble. Deux articles font l’objet de nom-
breux commentaires, celui qui traite du corps
électoral (art. 75), et dont la partie qui prévoit
d’accorder les droits politiques aux étrangers se
retrouve dans le questionnaire de consultation, et
l’article 87, partis politiques et associations. Le
chapitre 3, sur l’initiative, le référendum et la
motion populaire, suscite un certain nombre de
remarques à caractère juridico-technique qu’il
s’agira d’étudier plus en profondeur. Enfin, si-
gnalons que nous avons décidé de reporter au
Titre des finances les remarques concernant
l’abandon du référendum financier.

Critiques article par article

Chapitre 1 Droits politiques
Article 75 – Droits politiques : Pour la question
des droits politiques aux étrangers, voir ques-
tionnaire. En bref, les autres remarques :
L’Administration rappelle que le Grand Conseil a
approuvé une initiative constitutionnelle visant à
octroyer les droits politiques aux Suisses de
l'étranger. Plusieurs remarques au sujet du délai
d’attente de trois mois, en particulier celle de
l’Administration qui estime souhaitable de le sup-
primer puisque les scrutins cantonaux sont pres-
que toujours organisés simultanément à des
scrutins fédéraux. Le Conseil suisse des activités
de jeunesse propose, pour une meilleure intégra-
tion des jeunes générations, d'abaisser le droit
de vote à 16 ans. Plusieurs remarques, questions
et propositions (de suppression notamment)
portent sur la disposition concernant les
« interdits pour cause de maladie mentale ou de
faiblesse d’esprit ».
Article 76 – Contenu et exercice des droits
politiques : L’utilité de cet article est mise en
cause, notamment par la Faculté de droit. A noter
la proposition de la Fédération patronale
d’introduire des « féries politiques », périodes
durant lesquelles les délais de récolte des si-
gnatures ne courraient pas.

Chapitre 2 Elections
Articles 77 et 77 bis : A relever quelques remar-
ques exprimant le souhait que le Conseil d’Etat
soit élu par le Grand Conseil.

Chapitre 3 Initiative, référendum
et motion populaires
A. Initiative populaire
Signalons la remarque de l’Administration qui
précise qu’une option se présente à l'Assemblée,
qui concerne la nature même de l'initiative : est-
elle une proposition qui s'adresse au Grand
Conseil ou une proposition faite au corps électo-
ral par une fraction de ce dernier ?
Article 78 – Objets : Des interrogations revien-
nent fréquemment sur l’étendue de l’initiative aux
traités internationaux (c) et aux décrets du Grand
Conseil (d).
Article 79 – Forme, nombre et délai de récolte
de signatures : Le nombre, exprimé en pourtant,
est très commenté ; certains s’en félicitent,
d’autres estiment qu’il introduit un certain flou.
Pour d’aucuns ce pourcentage est trop élevé,
pour d’autres trop bas. Il est difficile de dégager
une tendance. Enfin, il est parfois souligné que le
délai de 4 mois est trop court.
Article 79 bis – Validité de l’initiative : Il est
proposé de prévoir une nouvelle raison
d’invalidité, à savoir l’initiative « dont le titre ne
correspond pas au contenu de l'initiative ».
Article 80 – Projet rédigé de toutes pièces : A
relever le scepticisme de l’Administration et de la
Fédération patronale sur la nouveauté liée au
contre-projet.
Article 81 bis – Délai de traitement : Alors que
l’Administration relève que l'exclusion d'une pro-
longation pourrait soulever des difficultés,
d’autres milieux s’en félicitent et se demandent si
des sanctions ne devaient pas être prévues en
cas de non respect de cette mesure.

B. Référendum populaire
La question du référendum financier est abordée
au Titre VI. Finances.
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Article 82 – Référendum obligatoire : La notion
de « concordats organiques » suscite des ques-
tions. L’alinéa 2 provoque des réactions
contrastées ; certains milieux proposent sa sup-
pression.
Article 83 – Référendum facultatif : Concernant
le délai et le nombre de signatures, on retrouve le
même type de commentaires qu’à l’article 79.
Plusieurs propositions et remarques sont émises
en particulier de l’Administration et de la Fédéra-
tion patronale.
Article 84 – Motion populaire : Cet article divise
les répondants. On est pour ou contre. Les pre-
miers se félicitent de l’élargissement des possibi-
lités de participation des citoyens et expriment
parfois le souhait de voir cette disposition élargie
au niveau communal ; les seconds la trouvent
superflues et y voient un signe de défiance à
l’égard du Grand Conseil. Dans son rapport,
l’Administration indique que les expériences me-
nées dans d’autres cantons n’ont, semble-t-il,
pas provoqué de surcharge du travail du Parle-
ment et de l'administration, mais que la motion
populaire « n'a pas une très grande utilité, dès
lors que les députés eux-mêmes se font déjà
largement les porte-parole des idées émanant de
la société civile. »
Chapitre 4 Participation à la vie publique

Article 86 – Formation civique : Encore un
article qui divise les répondants. Parmi ceux qui
applaudissent certains se demandent si la ques-
tion de la formation civique ne devait pas être
abordée avec les tâches de l’Etat. Parmi ceux qui
le contestent certains proposent la suppression
de l’alinéa 2, d’autres la suppression totale.
Article 87 – Partis politiques et associations :
Cet article suscite beaucoup de réactions.
L’essentiel des commentaires est lié à la
« représentation équilibrée » ; on y trouve le
même type de réactions que celles qui ont été
enregistrées à l’article 7, alinéa 3.
En bref, les autres remarques : certains propo-
sent de traiter la question des partis et celle des
associations dans deux articles différents. La
question du financement est posée sous divers
angles : exigence d’une transparence financière,
financement des partis par l’Etat, notamment.
Quelques groupements économiques regrettent
que la collaboration avec les organisations pro-
fessionnelles n’ait pas été traitée.
Articles 88 et 89 – Information publique et
Vote : Peu de commentaires sur ces articles. A
mentionner le souhait, exprimé en particulier par
la Commission des jeunes, que le Canton prenne
en compte les nouvelles technologies pour inciter
la population à voter.
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Titre V – Autorités cantonales

Critiques d’ensemble

Deux remarques d’ensemble à souligner. Celle
de l’Administration (Groupe interdépartemental)
qui imagine que la question des relations entre le
Parlement et le Gouvernement fera l'objet d'un
chapitre spécifique. Elle constate encore que
l'avant-projet est marqué par la volonté de limiter
les pouvoirs de l'Exécutif (par le renforcement du
Législatif) et ceux du Législatif lui-même (par
l'introduction d'une juridiction constitutionnelle,
l'ancrage dans la Constitution de dispositions qui
seraient plutôt de rang législatif et l'installation
d'une Cour des comptes). Elle conclut en cons-
tatant que ce rééquilibrage des pouvoirs institués
semble s'opérer au profit de l'Ordre judiciaire, lui-
même renforcé et rendu plus autonome à l'égard
du Gouvernement. Le Parti socialiste lausan-
nois regrette que l'Assemblée n'ait pas procédé
aux réformes institutionnelles requises par la
crise politique et gouvernementale majeure de
1996 et par les pesanteurs actuelles qu'elle décrit
elle-même en des termes non dissimulés (cf.
avant-projet p.42). En conclusion, le PSL souli-
gne l'absolue nécessité d'une réforme importante
en la matière et invite l'Assemblée à mener un
travail de fond sur la base de propositions déjà
lancées.
Enfin, quelques remarques à signaler au sujet
des procédures de destitution, des votes de dé-
fiance et de la révocation possible des autorités.

Critiques article par article : de manière générale,
les articles de ce titre suscitent peu de commen-
taires et ceux-ci sont souvent le fait de juristes.
Echappent à cette règle, les dispositions reprises
dans le questionnaire, mais aussi les articles
traitant des arrondissements électoraux (art. 97),
de la rétribution des membres du Grand Conseil
(art. 107) et du programme de législature (art.
123).

Chapitre 1 Dispositions générales
Article 90 – Séparation des pouvoirs : Seule la
Fédération patronale relève qu’elle appuie le fait
que le principe de la séparation des pouvoirs,
hérité de Montesquieu, soit clairement explicité,
car il renforce chaque autorité dans sa spécificité,
son action et son indépendance.

Article 91 – Respect du droit supérieur : Quel-
ques remarques d’ordre juridico-technique, qui
relèvent l’omission des ordonnances mention-
nées à l’article 115, mais aussi de la jurispru-
dence, des us et des coutumes. La suppression
de l’alinéa 3 est proposée.
Article 92 – Principe de diligence : Quelques
soutiens à cet article, une proposition de sup-
pression, et une question de la Faculté de droit
sur la signification des « principes d’adaptation ».
Article 93 – Prescription : La principale critique
portée sur cet article est qu’il n’est pas de rang
constitutionnel.
Article 94 – Incompatibilités : Cet article est
partiellement traité dans le cadre du question-
naire. La disposition interdisant aux membres du
Conseil d’Etat d’exercer une autre fonction offi-
cielle ou privée (alinéa 2) paraît excessive ou
alors maladroitement formulées selon plusieurs
commentaires. L’alinéa 3 suscite des interroga-
tions, en particulier sur la définition des
« employés supérieurs » et sur la fonction
d’assesseurs. Enfin, des critiques sont formulées
sur le fait que par deux fois dans l’article il est
écrit que la loi peut prévoir des exceptions.

Chapitre 2 Grand Conseil
A. Principe – Article 95 : Peu de commentaires.
B. Composition
Article 96 – Composition, durée de la législa-
ture : voir questionnaire.
Article 97 – Mode d’élection, arrondissements
électoraux et quorum : Cet article suscite non
seulement des commentaires, mais aussi des
propositions ; à noter que nous avons reçu le
rapport d’une étude de 3 variantes, toutes fon-
dées sur la suppression des arrondissements
électoraux. Ceci dit, la remarque principale tient
au fait que, pour les alinéas 2 et 3, la question
est liée à celle du territoire. Il faudra donc se
reporter aux réflexions sur l’article 179 qui traite
du nombre de districts. Le quorum fixé à 5% est
vivement critiqué, notamment par les petites
formations politiques : il est entre autres proposé
de le supprimer ou de réduire le pourcentage.
Diverses questions sont encore soulevées : celle
de la limitation du nombre de législatures (posée
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notamment par la Commission des jeunes), des
incompatibilités au sein d’une même famille.
L’Administration rappelle enfin que le Grand
Conseil a décidé de transmettre à la Constituante
deux motions qui soulèvent le problème de la
vacance de sièges pendant la législature et celui
de l'élection.

C. Organisation et statut des membres
Sur cette section, le Bureau du Grand Conseil
estime que le souci de donner des moyens au
Parlement (effectifs, secrétariat, budget, etc…)
peut être à double tranchant dans le sens où ce
ne sont pas ces quelques moyens qui renforce-
ront à eux seuls l'autorité du Grand Conseil. Il
faut privilégier toute solution qui place, comme il
se doit, l'Exécutif et son administration au service
du Législatif.
Article 98 – Présidence : Est émise l’idée d’une
présidence renouvelable une fois ou sur deux
ans directement.
Article 99 – Séances : Le Bureau du Grand
Conseil s’étonne de voir la compétence donnée
au président de convoquer le Grand Conseil en
séance extraordinaire. Aujourd'hui, il ne peut le
faire qu'en accord avec le Conseil d'Etat. Cette
formule paraît préférable. A signaler quelques
commentaires sur la présence des députés aux
séances.
Article 101 – Commissions : Le Bureau du
Grand Conseil estime que cette disposition re-
lève de la loi. Les critiques enregistrées relèvent
que la création de commissions permanentes
nouvelles amènerait les députés à se spécialiser
plutôt qu’à garder une vue d’ensemble des pro-
blèmes et créerait une hiérarchie entre députés.
L’Administration rappelle enfin que le postulat
Jacquet-Berger et consorts visant à étudier la
généralisation des commissions spécialisées est
actuellement à l’étude.
Article 102 – Groupes : Pour cette disposition
également, le Bureau du Grand Conseil estime
que la loi, voire le règlement, suffit. Cet avis est
également celui de divers groupements (Radi-
caux, Libéraux, milieux économiques, etc.).
Article 104 – Indépendance des membres du
Grand Conseil et publicité de leurs intérêts :
Applaudie par quelques particuliers, cette dispo-
sition suscite une question sur la signification des
« groupes d’intérêts ».
Article 106 – Droit à l’information des mem-
bres du Grand Conseil : Ici encore quelques
critiques sur le fait que cette disposition n’est pas

de rang constitutionnel. L’Administration estime
que, si elle est maintenue, elle devrait être com-
plétée afin que les députés soient soumis au
secret de fonction.
Article 107 – Rétribution : Cet article suscite
plus de commentaires que les précédents. Les
particuliers qui s’expriment à son sujet estiment
qu’il serait faux d’introduire un traitement fixe,
mais qu’il faut lier la rémunération des députés à
leur présence. Le Bureau du Grand Conseil es-
time que la précision constitutionnelle selon la-
quelle le député est indemnisé, ou rétribué, suffit
largement, la procédure et les modalités devant
être définies ailleurs. Enfin, le Conseil d'Etat est
actuellement saisi d'une motion (déposée au
nom des présidents de groupes) tendant à ac-
corder aux députés une indemnité de base en
plus des jetons de présence. Selon les estima-
tions faites par l’Administration, une profession-
nalisation partielle des députés correspondrait à
une charge salariale de 50'000 par député, soit
environ 7,5 millions par an. Le rapport de
l’Administration relève encore le fait que si la
rémunération est faible, le risque est de renforcer
les déséquilibres concernant la composition so-
ciologique du Grand Conseil au profit des em-
ployés de l'administration publique.

D. Compétences
Les articles 108 à 116 suscitent très peu de
commentaires. Deux rapports traitent de ces
dispositions dans le détail, celui de
l’Administration et celui de la Fédération patro-
nale. Les remarques étant essentiellement de
caractère juridico-technique, la commission de
rédaction les traitera directement. Sur le fond,
l’article qui suscite quelques réactions est bien
évidemment celui qui traite des « compétences
en matière de participation » (article 113). Rap-
pelons que la consultation sur l’avant-projet de
Constitution a précédé le vote sur la participation
de l’Etat à la Banque cantonale vaudoise. Les
commentaires sont partiellement liés à cette vo-
tation et abordent pour certains le débat sur le
rôle de l’Etat dans l’économie. A noter que la
BCV demande que l’on reporte dans la loi la
décision du taux de participation de l’Etat à son
capital.

Chapitre 3 Conseil d’Etat
Sur ce chapitre, quelques répondants expriment
leur déception de constater que l’Assemblée a
refusé le système de Gouvernement novateur qui
avait été proposé par la commission 5. Se sont
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exprimés dans ce sens, en particulier les Verts,
le Groupe socialiste au Grand Conseil et la
Chambre vaudoise du commerce et de l'indus-
trie.
B Composition
Article 119 – Election du Conseil d’Etat : C’est
la limitation du nombre de législatures qui suscite
le plus de commentaires : la plupart des répon-
dants estiment que ce choix revient à l’électeur ;
certains estiment pourtant que trois législatures
de cinq ans, c’est trop. Quelques répondants
expriment encore leur regret que l’Assemblée
n’ait pas prévu l’élection du Conseil d’Etat par le
Grand Conseil ; d’autres que l’on n’ait pas inscrit
la procédure de révocation.
Article 120 – Election du président du Conseil
d’Etat : Voir questionnaire.
C. Organisation
Peu de commentaires sur cette section ; à retenir
une demande de définition de la collégialité et
des propositions (Fédération patronale et Asso-
ciation pour le développement du Nord vaudois)
pour les tâches dévolues au président.
D. Compétences
A l’instar de la section consacrée aux compéten-
ces du Grand Conseil et à l’exception de la dis-
position sur le programme de législature déve-
loppée ci-dessous, les articles 123 à 131 susci-
tent très peu de commentaires. A signaler des
questions sur des termes (ordonnances à l’art.
125, cadres de l’administration à l’article 126, par
exemple). L’article 130 semble susciter quelques
craintes de particuliers ; la Police cantonale fait
remarquer que les mesures prises par une auto-
rité exécutive sur la base de la clause générale
de police n'ont pas à être ratifiées par l'organe
législatif.
Article 123 – Programme de législature : Si
l’idée d’un programme est plutôt bien accueillie, à
l’exception notable des libéraux, certaines dispo-
sitions de l’article suscitent des critiques, en par-
ticulier celle qui prévoit que le contenu du pro-
gramme lie tous les membres du Conseil d’Etat
(Parti socialiste, Union démocratique fédérale).

Chapitre 4 Tribunaux
Sur ce chapitre, à signaler le commentaire de
l’Association suisse des locataires (ASLOCA) qui
déplore la non-inscription constitutionnelle de la
mention de Tribunal des baux.
A. Principes généraux

Article 132 – Indépendance : Le Tribunal can-
tonal, mais aussi l’Asloca ou la Chambre vau-
doise immobilière, soulignent le problème posé
par la disposition de l’alinéa 3 à savoir l'interdic-
tion faite à un magistrat d'exercer une activité de
nature à gêner son indépendance ou à créer une
apparence de partialité. A noter que cette mesure
toucherait les juges laïcs ou les assesseurs. Si le
TC estime judicieux que figure dans le projet une
telle disposition, l’Asloca ou la CVI estiment
qu’elle devrait être supprimée.
Article 133 – Organisation judiciaire, interdic-
tion des tribunaux d’exception : Le Tribunal
cantonal constate, en relation avec cette disposi-
tion, que la réduction du nombre de districts pré-
vue (article 179 alinéa 1) pourrait avoir d'impor-
tantes conséquences sur l'Organisation judi-
ciaire, alors que la réforme de cette dernière est
en voie d'achèvement. La Fédération romande
des consommateurs (FRC) propose une disposi-
tion demandant à la loi de prévoir une procédure
judiciaire simple et rapide, sans émolument ni
frais judiciaire, dans les domaines du droit de la
consommation, du droit du travail et du droit de
bail.
Article 134 – Célérité et qualité de la justice :
Alors que la Fédération patronale et la Faculté de
droit s’interrogent sur la portée pratique de cet
article, le Tribunal cantonal, celui des mineurs, le
Tribunal d’arrondissement de Lausanne, notam-
ment, saluent cette inscription dans la Constitu-
tion.
Article 135 – Double instance : Cet article sus-
cite un débat de spécialistes. Le Tribunal canto-
nal rend les constituants attentifs au fait que l'in-
troduction de la garantie de la double instance au
niveau cantonal ouvrira la voie du recours en
réforme contre les jugements de la Cour civile du
Tribunal cantonal ; cette modification entraînera
une importante augmentation de la charge de
travail pour la juridiction de recours. Le Tribunal
administratif énumère les questions que pose
cette mesure en regard de la disposition prévue à
l’article 140, al. 1, lettres a. et b. L’Ordre des
avocats et jeune barreau se demande si la sup-
pression d'un niveau de recours intermédiaire
entre la première décision et le Tribunal adminis-
tratif (alinéa 2), alors qu’un tel système existe
notamment en matière d'assurance chômage et
d'impôts communaux, est souhaitable. Enfin, le
rapport de l’Administration rappelle que la Confé-
dération légifère en matière de procédure, de
sorte que les cantons n'auront, à plus ou moins
brève échéance, plus aucune marge de manœu-
vre.
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Article 136 – Opinions dissidentes :
L’ensemble des commentaires enregistrés, à
l’exception de celui de l’Ascloca, s’opposent à
cette disposition. Plusieurs arguments sont dé-
veloppés à son encontre, en particulier celui
d’une « culture » de la justice perçue comme une
entité, et non comme l'addition de personnalités.
B. Tribunal cantonal
Article 137 – Principe : Il semblerait que la ré-
union du Tribunal cantonal et du Tribunal admi-
nistratif ait échappé à tout le monde, sauf … aux
intéressés qui rappellent leur opposition notam-
ment parce que cette fusion ne répond à aucun
besoin et que le champ d'activité des deux tribu-
naux est si distinct qu'un rattachement serait
« artificiel et infructueux » (cf. réponse du Tribu-
nal administratif). L’Ordre des avocats et jeune
barreau signale encore que si la Cour constitu-
tionnelle est expressément citée comme cham-
bre du Tribunal cantonal, il s’agirait également de
mentionner la chambre de droit administratif et
celle du droit des assurances sociales, ceci afin
d’éviter toute possibilité d'interpréter le texte
contre la volonté des constituants.
Article 138 – Composition, élection des ju-
ges : L’essentiel des commentaires porte sur le
fait que le Grand Conseil veille à une représenta-
tion équitable des différentes sensibilités politi-
ques (al. 3). En outre des questions se posent
sur la composition de la commission de présen-
tation des candidats à la fonction de juge canto-
nal, et en particulier la désignation d'experts in-
dépendants (al. 2). Le Tribunal cantonal qui dit
ne pas être opposé à la création d'une telle
commission, estime qu'elle devrait émaner du
Grand Conseil exclusivement, les députés ayant
seuls la légitimité démocratique. Quant à
l’Administration, elle considère que cette disposi-
tion devrait plutôt figurer dans la loi.
Article 139 – Organisation et autonomie : Duel
ici entre l’Administration et la Fédération patro-
nale. Pour la première, l’autonomie du Tribunal
n'est pas forcément un gage supplémentaire
d'indépendance et pose plusieurs problèmes
d'efficacité. Pour la seconde, les juges sont fina-
lement les mieux placés pour définir les besoins
de la justice, même ci cette mesure implique de
doter l'ordre judiciaire de collaborateurs compé-
tents en matière de gestion et d'organisation.
L’Administration et la Fédération patronale se
rejoignent sur le fait qu’il n’y a pas lieu d'inscrire
cette mesure dans la Constitution.

Article 140 – Compétences : L’Ordre des avo-
cats et jeune barreau regrette que l'occasion n'ait
pas été saisie de prévoir un véritable statut de la
magistrature qui fait défaut actuellement. Le Tri-
bunal cantonal relève que la formulation de cet
article est malheureuse, car elle pourrait laisser
penser qu'une partie du pouvoir disciplinaire est
sous-traitée à la compétence du Tribunal canto-
nal. En outre cet article semble créer une distinc-
tion inutile entre fonctionnaires « ordinaires » et
fonctionnaires judiciaires, ces derniers ne devant
pas forcément être au bénéfice d'une formation
juridique.
Article 141 – Haute surveillance : Deux com-
mentaires à retenir sur ce point. Celui du Tribunal
administratif qui précise que si le Tribunal canto-
nal rend compte de sa gestion et de ses comptes
auprès du Grand Conseil par l'intermédiaire du
Conseil d'Etat c’est pour éviter aux autorités judi-
ciaires d’intervenir directement dans les débats
politiques du Grand Conseil ; le TA signale en
outre que le même type de question pourrait se
poser au sujet de la défense de projets de lois
concernant l'ordre judiciaire. L’autre commentaire
en provenance de l’Administration s’interroge sur
le fait que le projet ne mentionne le budget, et se
demande s'il faut déduire de cette omission le fait
que le Tribunal cantonal devrait désormais pré-
senter lui-même son budget devant le Grand
Conseil, et non plus par l'intermédiaire du
Conseil d'Etat. Ayant résolu cette question, elle
estime qu’une telle perspective ne serait pas
souhaitable, car un juge n'a pas de mandat poli-
tique, et que son apparition devant le Grand
Conseil entraînerait le risque d'une politisation du
débat.
C. Cour constitutionnelle
Article 142 – Principe : Voir questionnaire.
Article 143 – Composition : Pour la Faculté de
droit, il paraît difficile de prévoir simplement que
la Cour constitutionnelle est une section du Tri-
bunal cantonal, sans préciser comment les
membres de cette section sont désignés.
Article 144 – Compétences : Cette question
suscite des débats relativement techniques, de la
part de l’Administration et de la Faculté de droit
notamment.
Article 145 – Délai de jugement et publicité
des décisions : Ici, le seul problème relevé, est
celui de la signification du terme « saisine » qui,
pour les citoyens qui se sont exprimés, est in-
compréhensible.
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Titre VI – Régime des finances

Critiques d’ensemble

Les critiques d’ensemble qui reviennent le plus
souvent ont trait à la suppression du référendum
financier obligatoire. Des particuliers s’en éton-
nent alors que le peuple avait adopté cette dis-
position récemment. Socialistes et radicaux
sont d’accord avec la décision de l’Assemblée,
contrairement aux Verts et à l’Union démocrati-
que populaire qui désapprouvent. Quant aux
milieux économiques, la Fédération patronale
se contente de constater la disparition d’un outil
qui a ses bons et ses mauvais côtés et la Cham-
bre vaudoise du commerce et de l’industrie de-
mande d'introduire la notion d'économies comme
alternative aux recettes nouvelles. Rappelons
enfin que la Commission des jeunes avait pro-
posé la création d’un article sur le budget partici-
patif.

Critiques article par article

Chapitre 1 Règles de fonctionnement
Articles 146 à 148 : Les commentaires touchent
essentiellement l’alinéa 2 de l’article 147 qui sus-
cite des réactions contrastées. Les socialistes y
sont opposés, les libéraux et certains milieux
économiques qualifient l’idée d’irréaliste, le Dé-
partement des finances est mitigé. Ici ou là, les
commentaires suggèrent de parler d’économies.

Chapitre 2 Cour des comptes – Article 149 :
voir questionnaire.

Chapitre 3 Participations – Article 150 :
L’article, selon certains répondants, fait double
emploi avec la disposition sur les participations
(art. 113). La Caisse de pension de l’Etat relève
qu'elle ne se sent pas concernée par cette dispo-
sition.

Chapitre 4 Fiscalité et péréquation intercom-
munale
Article 151 – Fiscalité : La disposition sur la
fraude fiscale (al. 3) est commentée par quelques
particuliers qui souhaitent un renforcement, alors
que les milieux économiques et le Parti libéral
considèrent qu’elle est inutile parce qu’évidente.
La disposition relative aux taxes d’incitation sus-
cite également des commentaires pour et contre.
Les Verts souhaitent un alinéa sur la lutte contre
la spéculation. Le Groupe socialiste au Grand
Conseil propose que l’on précise à l’alinéa 2 que
l’on traite de manière équitable les salariés par
rapport aux autres catégories de contribuables.
Enfin, l’Administration propose des améliorations
de techniques rédactionnelles notamment.
Article 152 – Péréquation intercommunale :
L’alinéa 1 divise les répondants, ceux qui sou-
haitent chiffrer l’écart acceptable et ceux qui de-
mandent la suppression de cet alinéa parce qu’il
ne respecte pas l’autonomie communale. A noter
que certains s’interrogent sur la signification
d’écarts excessifs. L’alinéa 2 provoque surtout
des commentaires liés à sa rédaction.
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Titre VII – Communes et districts

Critiques d’ensemble

Certains répondants regrettent le résultat inscrit
dans l’avant-projet et émettent des propositions.
Comme les réponses à ces points sont relative-
ment longues et difficiles à synthétiser, nous
reproduisons ici quelques positions (dont le choix
est sans doute arbitraire) :
Service de l’aménagement du territoire :
« L'assemblée veut doter le Canton d'une organi-
sation territoriale claire, lisible et démocratique,
avec des institutions proches de la population et
en mesure d'assurer à celle-ci des services pu-
blics efficaces » : le 70 % de la population vau-
doise vivant dans les agglomérations, les servi-
ces doivent se trouver dans les 7 centres déter-
minés par les Lignes directrices du Plan directeur
cantonal !
Communauté de la région lausannoise : La
Corel se préoccupe de la place reconnue à l'ag-
glomération lausannoise dans le Canton et sur
un plan suisse et international. Cette préoccupa-
tion ne se rapporte pas à un article spécifique du
projet mais peut avoir des conséquences pour
plusieurs dispositions de la future Constitution.
La Corel estime que l'agglomération lausannoise
doit pouvoir jouer son rôle de cinquième agglo-
mération de Suisse en intégrant le réseau urbain
national et, au-delà, en développant des collabo-
rations dans un cadre élargi (région lémanique,
Alpes occidentales, etc.). Pour cela, il est néces-
saire que la dimension d'agglomération, intégrant
le ville-centre et les communes environnantes,
soit pleinement reconnue. Il faut en particulier
que les institutions cantonales ne mettent pas de
frein aux échanges et collaborations au sein de
l'agglomération lausannoise, qui découlent d'une
réalité économique et sociale. Il est dès lors im-
portant que la Constitution accepte ce statut spé-
cifique à l'agglomération lausannoise, par exem-
ple sur les plans suivants :- L'agglomération lau-
sannoise forme un tout qu'il faut éviter de mor-
celer au niveau institutionnel (découpage de
districts qui sépareraient les communes de l'ag-
glomération, comme actuellement, institution
d'une capitale coupée de son environnement,
etc.) - Il faut accepter que les régions vaudoises
soient caractérisées par des disparités de taille

très importantes : l'égalité sur ce plan est un
leurre et il serait très dangereux de chercher à
l'atteindre en découpant l'agglomération lausan-
noise en plusieurs petites régions. · De même, en
raison de ces différences de taille, il faut admet-
tre que l'agglomération lausannoise dispose de
compétences spécifiques confiées par le Canton,
dont ne bénéficieraient pas les autres régions.
L'égalité de traitement ne doit pas ici être com-
prise comme une uniformisation des statuts et
des compétences. - D'une façon générale, la
préoccupation de permettre un développement
affirmé de l'agglomération devra être présente
tout au long de l'examen des dispositions sus-
ceptibles d'encourager ou de limiter ce dévelop-
pement, même si, dans bien des cas, ces dispo-
sitions ne sont pas d'ordre constitutionnel, mais
plutôt législatif, réglementaire ou se rapportent à
d'autres approches (planification, par exemple).
Un particulier : Notre organisation politique est
d'une extrême complexité: une foison de com-
munes, dotées chacune d'un législatif et d'un
exécutif plus d'un syndic, tous élus par le peuple;
des services intercommunaux conçus sur le
même modèle; les organes cantonaux également
élus, etc... Il est de plus en plus difficile de trou-
ver des candidats intéressés à occuper tous ces
sièges et à y rester 4 ans de suite. La jeunesse
ne s'intéresse guère à ces problèmes, ce qui
pose un problème de relève. Le taux de partici-
pation aux scrutins diminue. La mise sur pied
d'une nouvelle Constitution devrait être l'occasion
d'ouvrir de nouvelles perspectives et de susciter
un regain de motivation chez les citoyens, fut-ce
au prix d'un bon coup de balai. Je constate qu'on
n'en prend pas le chemin ; pas de mesure immé-
diate pour redimensionner les structures commu-
nales; reconduction des organes compliqués
existants mais évocation de niveaux supplé-
mentaires (agglomérations); élection par le peu-
ple d'un président du CE (quel sera le taux de
participation à ce scrutin?). Je suis à cet égard
absolument déçu de ce statisme, même si je
mesure la difficulté de l'exercice. Il me semble
essentiel de faire vite et concrètement des pro-
positions qui tendent non pas à compliquer en-
core notre cadre politique mais à le simplifier,
l'alléger et à l'activer. Les différentes parties de
l'édifice doivent se compléter harmonieusement.
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Sous cette réserve, pourquoi ne pas proposer -
après avoir quelque peu réduit le nombre de
communes - par exemple de mettre dans chaque
commune une municipalité élargie à dix ou vingt
membres dont un noyau restreint serait en
charge des affaires courantes? Ayez svp le cou-
rage de faire des avancées ! (Mes remarques se
veulent constructives et ne constituent pas une
critique de votre travail, dont je conçois la diffi-
culté).

Critiques article par article

Chapitre 1 Communes
A Dispositions générales – Articles 153 à
157 : Seul l’article 156 suscite plusieurs réaction.
Les autres articles ne font l’objet que de rares
commentaires notamment sur le choix de termes
(cadre de vie durable à l’article 153, al. 2 ; res-
pect de leur population à l’article 155, alinéa 3).
Article 156 – Autonomie communale : Les
répondants se divisent d’abord sur le principe de
dresser une liste des domaines d’autonomie
communale. Pour certains, ceci est bienvenu,
pour d’autres (en particulier l’Administration),
c’est inutile. Sur la liste elle-même, des proposi-
tions d’ajouts sont formulées : le feu, les services
industriels,  par exemple. Enfin, sur la disposition
précise de l’aménagement du territoire, les mi-
lieux écologistes (les Verts, mais aussi le WWF
par exemple) et l’Administration sont opposés à
l’autonomie des communes.
B. Organisation politique Les Verts déplorent
que les droits politiques au niveau communal
soient complètement « oubliés » dans l'avant-
projet, et n'apparaissent que par la bande dans le
chapitre consacré aux communes (…). Nous
retiendrons de cette section :
Article 160 – Incompatibilités : Voir question-
naire.
Article 162 – Composition, élection et organi-
sation du conseil : Une partie de cet article est
traitée dans le cadre du questionnaire. Pour le
reste, la disposition sur le quorum est soumise à
critique. Pour certains, l’alinéa 2 sur les groupes
politiques relève de l’autonomie communale et ne
devrait pas figurer dans le texte.
Article 164 – Compétences : L’utilité de cet
article est mise en cause, en particulier par les
juristes. L’utilité de la bourgeoisie est mise en
cause.
Article 165 – Référendum et initiative populai-
res : A l’exception de quelques communes et de
la Chambre vaudoise du commerce et de

l’industrie notamment, l’introduction d’une initia-
tive communale est plutôt bien accueillie. Le
Comité d'initiative vaudois pour l'initiative com-
munale (CIVIC) estime que ce droit important
devrait être mieux décrit dans la Constitution,
prévoir des dispositions transitoires et surtout un
délai pour réaliser la loi. Il rappelle que le Canton
de Vaud est le dernier canton où le droit d'initia-
tive n'est pas accordé dans les communes (avec
Appenzel, le dernier canton qui n'accordait pas le
droit de vote aux femmes).
Articles 166 à 171 sur la Municipalité : Cer-
tains se demandent s’il ne convient pas de fixer
un nombre maximum de membres de la Munici-
palité (art. 166). La question de l’élection de la
Municipalité et du syndic par le Conseil commu-
nal est suggérée (art. 167 et 168). Le programme
de législature divise les répondants ; il devrait
pour certains relever de l’autonomie communale
et est généralement critiqué pour les petites
communes.
C. Fusion de communes
Articles 172 à 175 : voir questionnaire. A noter
que la question des incitations financières (art.
173 alinéa 2) suscitent de nombreux commentai-
res contrastés. En outre le pourcentage
d’électeurs qui peuvent proposer une fusion (art.
174 alinéa 1) est également discuté et estimé
généralement insuffisant. Enfin, nous avons en-
registré quelques propositions de suppression de
l’article 175.

Chapitre 2 Collaborations intercommunales et
agglomérations. L’article 176 ne va pas assez
loin pour certains qui regrettent que la notion de
régions n’apparaisse pas ou que l’on ait renoncé
au système des fédérations. Ceci dit la collabo-
ration intercommunale est généralement recon-
nue comme une nécessité qui doit être encoura-
gée et soutenue. Pour la Corel, elle ne doit en
outre pas limiter les formes de collaboration. Les
agglomérations sont traitées dans le cadre du
questionnaire.

Chapitre 3 Districts : Pour ce chapitre, en parti-
culier l’article 179, on se référera au question-
naire. La disposition sur les préfets suscite de
nombreux commentaires et propositions allant de
la suppression de la fonction au maintien sans
changement, en passant pas l’élection du préfet
par le peuple. Pour plusieurs répondants, dont le
Tribunal cantonal, le maintien des tâches judiciai-
res des préfets semble souhaitable.
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Titre VIII – Autres institutions

Critiques d’ensemble

Le chapitre 1. Eglises et communauté religieuses
est traité pour l’essentiel dans la réponse au
questionnaire, même si celui-ci se focalisait sur
l’article 183. Nous ne traiterons donc ici que du
chapitre 2 et donc du seul article 184.

Critiques article par article

Article 184 – Vie associative et bénévolat : Cet
article n’est dans l’ensemble pas mis en cause,
au contraire, nous avons enregistré un grand
nombre de messages de satisfaction en prove-
nance de divers milieux : l’Administration, no-
tamment pas ses services de l'Aménagement du
territoire et des Archives cantonales, les politi-
ques, en particulier les Verts, et surtout des as-
sociations qui développent plusieurs arguments
pour illustrer l’utilité de ces mesures pour ne pas
dire plus.
Certains répondants estiment toutefois que la
disposition traitant du bénévolat et de la forma-
tion des bénévoles (alinéa 4) est superflue et
devrait être supprimée. C’est le cas du Parti libé-
ral vaudois et des milieux économiques en géné-

ral. A signaler encore que la Fédération patronale
vaudoise propose notamment d’introduire la dis-
position suivante : « L'Etat et les communes res-
pectent l'autonomie des associations et s'interdi-
sent toute ingérence dans leur vie interne ».

Titre IX – Révision de la Constitution
Les articles de ce titre suscitent eu de commen-
taires. La question des variantes (al. 2) est mise
en discussion ; alors que les Verts estiment cette
disposition importante, la Fédération patronale la
refuse. A noter enfin des remarques d’ordre juri-
dico-technique de la part de l’Administration.

Propositions refusées
Nous avons enregistré bon nombre de remar-
ques regrettant la non-inscription de dispositions
proposées en 1ère lecture, en particulier la qualité
pour recourir accordée aux associations et fon-
dations et la création d’un Conseil de l’avenir.


